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RÉSUMÉ


Au Burundi, le problème des enfants de la rue (au sens strict de mineurs qui vivent seuls dans les espaces publics urbains) est grave, mais il n'est pas catastrophique.


Toutefois, le pays présente des caractères originaux qui atténuent l'ampleur du phénomène : une société remarquablement homogène et qui a gardé de fortes traditions de solidarité, une urbanisation restreinte, dont la croissance reste faible et les espaces urbains assez bien maîtrisés, des familles nombreuses mais généralement stables, une assez bonne scolarisation (où le nombre des filles n'est que de peu inférieur à celui des garçons), peu de travail des enfants en milieu urbain (et encore moins pour les fillettes)... 


Le pays, aux ressources économiques limitées, doit affronter une surpopulation rurale génératrice de tensions entre les héritiers des sols. En ville, l'instabilité familiale que permet le mode de vie citadin a commencé à toucher les ménages, et les conflits entre adultes génèrent diverses formes d'abandon des enfants et de maltraitance infantile. Cependant, les parents irresponsables restent peu nombreux. A Bujumbura, le phénomène des enfants de la rue a commencé il y a une vingtaine d'années. A l'origine, il s'agissait surtout d'enfants issus des quartiers de culture swahili de la ville, puis d'orphelins venus de l'intérieur, plus âgés. Une originalité du Burundi est la présence de vrais enfants de la rue dans les villes secondaires, malgré la très petite taille de celles-ci. Ces enfants, si on ne les resocialise pas sur place, ont de grands risques de descendre tôt ou tard sur la capitale.


La crise politique de 1993 et la guerre civile qui continue à peser lourdement sur le pays ont provoqué de graves désastres humains, dont l'essor de la mendicité en ville par beaucoup de petits enfants des deux sexes. Le nombre des enfants de la rue a lui aussi sensiblement augmenté à Bujumbura, parmi lesquels les orphelins sont maintenant très majoritaires (près de la moitié d'entre eux l'étant devenus directement du fait des violences). On peut espérer que le conflit se terminera bientôt, et cessera de produire de nouveaux orphelins, mais une nouvelle menace se profile : le Sida, dont le taux de prévalence -déjà effrayant il y a dix ans- promet la multiplication des décès de parents dans l'avenir (il y a déjà de nombreuses fratries d'enfants qui doivent survivre sans aucun adulte, à la campagne comme à la ville).


A Bujumbura, la situation dans la rue est assez banale, correspondant au stade de la "stabilisation" des enfants de la rue (sans bandes structurées, qui capteraient solidement les enfants) : les groupes n'ont pas de chefs, ni de vraie solidarité. On peut estimer le nombre de ces enfants entre 250 et 500 (dont très peu de filles), âgés en majorité de 10 à 14 ans. Les plus petits mendient, les moyens portent les paquets, les grands rackettent les autres, et beaucoup volent. Tous fument régulièrement du chanvre indien, boivent souvent de l'alcool, avalent parfois des comprimés de somnifère (mais les drogues dures sont absentes de la rue). La moitié des enfants provient maintenant de la ville elle-même, l'autre moitié surtout du centre et du nord du pays, avec un tout petit nombre d'étrangers. 


Leur vie a les charmes de la liberté et de l'indépendance économique, mais aussi un grand vide affectif, et ils savent bien qu'elle est sans issue. Ils ont en général le désir de renouer un contact avec les adultes, à condition que ce soit dans le respect de leur personne et de leur liberté.


Pour répondre à la question des enfants de la rue, il y a deux solutions complémentaires : la prévention de la marginalisation et la réinsertion sociale (l'aide apportée dans la rue elle-même n'ayant qu'une efficacité très limitée), sans pouvoir espérer "l'éradication" prochaine d'un phénomène dont personne ne contrôle les causes sociales profondes. Il est très remarquable que les principales actions de réinsertion, lancées dès 1990-91, ont toutes été impulsées par des Burundais (et surtout des Burundaises).


La prévention est conduite avec efficacité par de nombreuses associations, qui ont réussi à placer en famille d'accueil dans la ville des centaines d'enfants orphelins ou très pauvres, et à la campagne des milliers, ce qui témoigne de la cohérence sociale exceptionnelle de la société burundaise. Des actions entreprises dans les quartiers populaires du nord de Bujumbura réussissent à encadrer efficacement les jeunes désoeuvrés des banlieues pauvres, qui sont un problème différent de celui des enfants de la rue (et potentiellement beaucoup plus dangereux pour la sécurité publique quand ils sont organisés en bandes armées ou manipulés comme casseurs par des forces politiques).


La réinsertion sociale des enfants marginalisés est l'oeuvre de quelques associations locales, dont certaines fonctionnent depuis une dizaine d'années (OPDE, Arche de Noé, Unité scoute), avec le renfort plus récent de la Croix-Rouge burundaise, d'Ubi Caritas et de l'ONG suisse Terre-des-Hommes. Actuellement, elles ont en charge environ 250 enfants à Bujumbura, une centaine dans l'intérieur. Un nombre équivalent de jeunes resocialisés ont déjà été rendus à la vie normale. Le dispositif d'action est assez complet : une écoute dans la rue, un refuge pour trouver d'abord un abri provisoire ; pour ceux qu'aucune famille ne peut accueillir, un hébergement de longue durée dans un foyer, une scolarisation aussi longue que possible (avec possibilité de combler les retards grâce à une école spéciale de rattrapage), puis une formation professionnelle débouchant sur l'indépendance économique. Le taux de réussite des diverses formes de réinsertion mises en oeuvre de façons diverses selon les associations est globalement satisfaisant. Il manque cependant au dispositif une structure spécifique pour les "grands de la rue", qui, eux aussi, demandent à sortir de la marginalité pour redevenir des jeunes comme les autres et apprendre un métier.


Ces actions de terrain ont absolument besoin que se poursuive durablement l'aide des organisations internationales (UNICEF et PAM en particulier), car leurs ressources sont très limitées, et l'Etat ne peut pas grand-chose pour elles (hormis, par exemple, une dispense générale des frais de minerval). Il est surtout nécessaire que les associations coordonnent mieux leurs interventions, et ne cherchent pas à les diversifier outre mesure, ce qui nuirait à leur efficacité.


De son côté, l'Etat burundais n'a toujours pas créé de juge des enfants, et laisse encore des mineurs en prison avec des adultes. Les enfants de la rue ont le sentiment que la police les traite davantage en ennemis publics qu'en jeunes concitoyens à protéger, alors qu'ils n'ont rien à voir avec la criminalité adulte. Heureusement, une nouvelle législation est en préparation, dont l'urgence se fait sentir dans tous ces domaines.


Quant à l'action que l'Etat a lancé il y a dix ans, le "Projet Enfants Soleil", conçue pour aider les enfants marginalisés mais sans leur donner les moyens de sortir de la rue, elle a rapidement dévié de son objectif initial. Aujourd'hui, le PES aide à la scolarisation, aux soins médicaux et à l'alimentation de près de 300 enfants pauvres, ce qui est une oeuvre de prévention tout à fait utile, et qui mérite d'être soutenue. Par contre, le projet de créer un centre d'hébergement pour 120 enfants de la rue d'un coup (alors que toute action efficace doit rester d'une taille qui permette l'indispensable personnalisation des relations avec l'enfant), où tous les âges seraient mélangés (alors que grands et petits n'ont dans la rue que des rapports d'exploitation), paraît une erreur à éviter.

LES ENFANTS DE LA RUE

AU BURUNDI

ET LES MOYENS D'INTERVENTION

Rapport de mission pour l'UNICEF-Burundi

(2 août - 5 septembre 2000)

par 

Yves Marguerat

(consultant)


Cette mission, destinée à évaluer les actions entreprises en faveur des enfants de la rue (stricto sensu
) au Burundi, et donc d'abord la situation globale de ce phénomène, avait été initialement prévue pour une durée de deux mois, ce qui, expérience faite, était une estimation pertinente. Dans l'impossibilité de disposer de plus de cinq semaines, je me suis efforcé de mettre les bouchées doubles et d'utiliser aussi intensivement que possible ce délai, mais cela a signifié inévitablement l'abandon de tout espoir d'exhaustivité
. J'ai donc essayé d'aller à l'essentiel, ce qui n'a été possible que grâce à l'accueil très amical et à la coopération sans réserve de tout le personnel de l'UNICEF au Burundi, cadres supérieurs comme techniciens de tous rangs, que je tiens à remercier ici chaleureusement.

LA METHODE


En considérant que, quels que soient les points communs entre les situations des diverses villes, chaque marginalité infantile est le produit spécifique d'une dynamique sociale singulière, il me fallait tout d'abord découvrir rapidement les caractères particuliers du Burundi et de sa population urbaine, très différents de l'Afrique de l'Ouest qui m'est familière. Pour cela, la lecture d'excellents ouvrages de synthèse de géographie et d'histoire sur le pays
 ont été une bonne introduction, complétée par quelques brefs aperçus dans l'intérieur. Bien sûr, il est toujours difficile de voir certaines réalités derrière les jolies images de cartes postales
, d'autant plus qu'il y a beaucoup de non-dits à décrypter, en particulier l'importance concrète de ce qu'il est convenu d'appeler, par laxisme de langage, la "question ethnique", si obsédante dans les esprits et si peu souvent avouée. J'espère avoir été assez attentif pour ne pas m'être trop lourdement trompé dans mes observations.


Pour approcher la réalité de la marginalité infantile, je ne crois guère à l'efficacité des enquêtes directes dans la rue
 (surtout quand elles ont de vastes ambitions statistiques), car, sur le terrain, les enfants n'ont a priori aucune raison de dire la vérité au gêneur qui vient les déranger avec son interminable questionnaire, ou bien qu'ils veulent séduire s'ils en espèrent quelques avantages immédiats. Comme le découvraient avec une touchante candeur les stagiaires du foyer Ubi Caritas de Gitega : "Les informations données par les enfants sont pleines de faussetés. (...) Ils sont malins et malhonnêtes. (...) Ils donnent toujours l'impression qu'ils n'ont pas de temps à perdre en dehors de leur propre programme"
 - ce qui n'est pas une "impression", mais bien la réalité : l'essentiel de leur "programme" est, avant tout et à tout instant, de chercher de quoi survivre. Ma tactique fut donc d'aller chercher l'information auprès d'enfants déjà sortis de la rue, accueillis dans des institutions où ils sont en confiance et qui peuvent donc répondre avec sincérité sur ce qu'ils ont vécu naguère. L'entretien en groupe leur permet de se corriger et se compléter les uns les autres, avec beaucoup de franchise
. Ont été ainsi interrogés d'une part des petits venus de la rue depuis relativement peu de temps (à l'Arche de Noé et à l'OPDE
), pour avoir l'image de la situation actuelle, d'autre part des anciens de l'OPDE, fort lucides et capables de retracer la situation d'autrefois et les transformations du milieu, ainsi que d'évaluer l'éducation dont ils ont eux-mêmes bénéficié
. Les contacts dans la rue, guidés par des éducateurs de l'Arche de Noé, ont davantage permis de ressentir les réalités plutôt que de glaner des informations nouvelles. Aller à ces entretiens accompagné d'un jeune Burundais (sorti naguère de la marginalité par l'une de mes amies), très bien informé des réalités peu connues des adultes, m'a permis d'avoir un regard différent sur bon nombre d'aspects qui m'auraient autrement échappé.


Les entretiens avec les responsables des programmes ont été complétés, quand cela a été possible, par des discussions avec les éducateurs. L'accueil a toujours été ouvert et chaleureux, l'obtention de documents écrits parfois plus difficile (faute quelquefois d'une certaine rigueur dans la tenue des dossiers, notamment comptables). A plusieurs reprises, ces responsables, qui n'ont pas si souvent l'occasion d'expliciter ce qu'ils ont sur le coeur, ont visiblement été heureux de rencontrer une écoute attentive, qui leur permettait de faire eux-mêmes le point, en plus des conseils pratiques qu'ils ont souvent demandé à l'homme de terrain que je suis par ailleurs, et qui pouvait soit leur suggérer certains réajustements, soit surtout les conforter dans leurs choix stratégiques. Tout le personnel d'encadrement de l'OPDE m'a ainsi demandé une longue séance de discussion collective pour profiter le plus possible du capital de connaissances que je peux représenter. Je pense que ce rôle d'écoute et de conseil aux responsables qui en ont exprimé le besoin (ce n'est pas le cas de tous) n'était pas un aspect négligeable de cette mission, qui n'était pas de simple information, mais avait aussi l'ambition que, grâce à elle, les choses puissent en être un tant soit peu améliorées.


Pour comprendre le phénomène dans toute sa complexité, il faut d'abord synthétiser ce que l'on peut comprendre des sources et des modalités de la marginalité infantile au Burundi, en la replaçant dans son contexte social spécifique. On esquissera ensuite un bilan des principales interventions en oeuvre, pour aboutir à des propositions voulues aussi pratiques que possible.


Pour résumer très brièvement : la question des enfants de la rue au Burundi est sérieuse, mais elle n'est pas catastrophique (du moins par rapport à d'autres pays
), ce qui signifie précisément la nécessité d'agir fort et juste pour éviter qu'elle ne s'aggrave, car, si de nombreux éléments spécifiques de cette société ont contribué jusqu'ici à limiter l'expansion du phénomène, d'autres sont inquiétants pour l'avenir. Beaucoup a déjà été fait ; beaucoup reste à faire.

- I - 

LES CARACTERES ORIGINAUX 

DE LA SITUATION AU BURUNDI


La première originalité du contexte burundais est un facteur très positif : la remarquable cohérence de la société, qui a pour conséquence sociale sa capacité à prévenir le départ des siens, et pour conséquence géographique directe sa très faible urbanisation, alors que le phénomène des enfants de la rue est par définition citadin. 

A) Une société très homogène 


Au muzungu (Blanc) habitué à l'exubérance des Africains de l'Ouest, les Burundais se montrent des gens sérieux, réservés
, pudiques (voire pudibonds
). Le contrôle social de chacun sur chacun paraît très fort, imposant une morale qui code vigoureusement les comportements. Alors que l'Afrique de l'Ouest offre en permanence le spectacle d'une marqueterie de types humains, de pratiques, de croyances, de singularités ethniques, le peuple burundais étonne par son homogénéité : une histoire, une langue, une civilisation, et aussi une interchangeabilité apparente des individus dans les professions... Le Burundi est en effet une authentique nation, où les stratifications en hiérarchies verticales pèsent au moins autant que les liaisons horizontales, en particulier lignagères et claniques
. Pourtant, on s'ingénie à cultiver les divisions, fussent-elles essentiellement fabriquées par l'histoire récente - mais les haines entre frères ne sont-elles pas toujours les plus féroces ? La peur de l'autre domine, empoisonnant les relations, générant d'inexpiables vendettas à répétition. Les premières victimes, on s'en doute, ce sont les enfants.


Traditionnellement, le monde burundais était, comme partout en Afrique, très attaché à ses enfants
, dont l'éducation était réputée la responsabilité de tous, ainsi que l'affirment de beaux adages comme Umwana ni uwa bose ("L'enfant, c'est l'enfant de tous") ou Umwana si uw'umwe, ni uw'umuryango n'igihugu ("L'enfant n'appartient pas à une seule personne, mais à la famille et au pays tout entier"). C'était une société très stable et conservatrice, où l'autorité de la monarchie et des princes qui contrôlaient étroitement le pays a été relayée par celle des missions chrétiennes pour maintenir, dans toute la mesure du possible, la famille dans le moule de la stabilité conjugale et de la monogamie. Sans doute les accrocs à cette image idéale sont-ils nombreux, mais on constate que la société burundaise ne laisse par facilement partir ses enfants, et surtout qu'elle sait admirablement récupérer ceux que les violences des temps actuels ont privés de leur parents : des centaines d'orphelins ont ainsi pu être placés dans des familles d'accueil (avec éventuellement un coup de pouce financier quand cela s'avère indispensable). Il ne paraît pas du tout évident qu'on puisse le faire aussi facilement dans les grandes villes d'Afrique de l'Ouest. 


L'antique tradition de hiérarchie -que l'on peut appeler pour simplifier féodale- a rendu familière la notion de "bienfaiteur" (amasabo), de personne plus puissante dont on attend toujours aide et protection, au premier chef le roi, le mwami, grand dispensateur de bienfaits à tous ceux qui se mettaient à son service. Les enfants les plus pauvres espèrent beaucoup d'un éventuel bienfaiteur, quel qu'il soit, et ils en trouvent parfois : bon nombre de biographies évoquent le coup de main plus ou moins efficace et durable d'une personne de bonne volonté, souvent un muzungu
, mais fréquemment aussi un Burundais, homme ou (plutôt ?) femme. 


Fortement solidaire grâce à la multitude des échanges de dons et contre-dons, des alliances matrimoniales, des "pactes d'alliance" entre familles, le monde d'autrefois n'ignorait cependant pas l'exclusion, en particulier, selon Zénon Manirakiza
, quand un seigneur, propriétaire éminent du sol au nom du mwami, punissait l'un de ses vassaux en confisquant ses biens, ses vaches et ses terres, le contraignant ainsi à la honte de l'exil et de la mendicité, "lui ôtant tout prestige et le ravalant au rang des personnes qui ne méritent pas d'égards." Une telle errance sanctionnait aussi la lâcheté au combat et "la transgression d'un tabou : la pratique de l'inceste, ainsi que la fornication motivée par les envolées charnelles de l'adolescence ou par la débauche sexuelle, sérieusement châtiées en recourant à l'exil forcé." A Bujumbura, avant les "grands désastres" de 1993, seuls osaient tendre la main les handicapés physiques, essentiellement des hommes : "on ne voyait les femmes mendier que le vendredi, jour où les musulmans ont l'obligation de donner l'aumône aux démunis"
. La prolifération actuelle des enfants mendiants -le plus souvent très jeunes et toujours en loques- est donc une nouveauté qui choque profondément les Burundais, même si leur compassion foncière est durement entravée par la chute des niveaux de vie.


Cette vieille société paysanne cramponnée à ses collines cultive chaque parcelle de sol avec les soins et l'amour d'un jardin. Ses densités de population, exceptionnelles pour l'Afrique (globalement 192 hab./km2 au recensement de 1990, avec des sommets entre 250 et 350 dans les provinces du Centre et du Nord), posent cependant à terme un problème redoutable, car la productivité agricole, si intensive soit-elle, peut difficilement suivre un rythme de croissance de 2,5 à 3 % par an, fruit d'un indice de fécondité proche de 7 enfants par femme
. Le Burundi avait 2 millions d'habitants en 1950, 3 en 1970, 4 en 1980, 5,3 millions
 en 1990, sans doute entre 6,5 et 7 aujourd'hui (mais les troubles de cette décennie -200 000 morts, jusqu'à un demi-million de déplacés et autant de réfugiés hors des frontières- rendent aléatoires les estimations). Outre les graves problèmes d'ordre agronomique quant au maintien de la fertilité des sols, une telle tension sur l'espace agraire -qui mobilise 90 % des Burundais actifs- ne peut pas ne pas avoir d'effets sur les relations sociales, y compris intra-familiales. C'est, par exemple, la compétition entre un fils orphelin et ses oncles pour la mainmise sur les terres de son père défunt
 : quelle que soit la solidarité globale de ce monde paysan envers les faibles, on découvre que de tels conflits sont la cause directe du départ vers la rue de certains enfants. Cependant, la surpopulation des campagnes burundaises n'apparaît pas comme une cause majeure de la marginalisation des enfants, ou du moins pas encore.

B) Une urbanisation exceptionnellement limitée


Il est étonnant de constater que ces densités très fortes ont provoqué d'importantes migrations internes, mais jusqu'ici seulement un exode rural remarquablement faible : de l'ordre de 5 000 personnes par an. En 1990, avec plus de 5 millions d'habitants, le Burundi ne comptait qu'une seule ville importante, Bujumbura (qui monopolise toutes les activités urbaines modernes
), estimée alors à 290 000 âmes
, et une dizaine de petites cités -parfois minuscules malgré leurs fonctions administratives et commerciales- qui ne réunissaient toutes ensemble que 70 000 personnes, soit au total un taux d'urbanisation de 6,5 %, l'un des plus faibles d'Afrique, avec une croissance réduite, à peine supérieure au croît naturel. 


Cette remarquable sous-urbanisation (qui a évité au pays bien des problèmes) a des causes anciennes et puissantes. La vieille monarchie, qui avait fait de la citadelle naturelle de montagnes et de plateaux qu'est le Burundi un Etat bien organisé, ne connaissait pas de vraie capitale : la cour se déplaçait d'un domaine royal à l'autre pour en consommer les récoltes, ce qui limitait d'autant les flux de marchandises à transporter. Le commerce était quasiment inexistant (hormis un peu de troc pour obtenir du sel) : c'est la colonisation qui a créé les marchés. La dispersion de l'habitat au milieu des collines permettait une vie sociale riche, mais chaque enclos (rugo) était largement autonome, tout en étant inscrit dans une structure de contrôle politique finement hiérarchisée et ramifiée : chacun était fermement fixé à sa "colline". 


L'administration coloniale -allemande (1896-1916), puis surtout belge (1916-1962)- ne chercha pas à modifier cet état de choses (si loin de ses bases de la côte, elle n'en aurait d'ailleurs guère eu les moyens si elle l'avait voulu), mais simplement, et très efficacement, à l'utiliser à son profit pour tenir le territoire. 


Bujumbura fut créée en 1897 comme poste militaire et centre administratif. Devenue capitale du Territoire sous mandat du Ruanda-Urundi, elle se développa modestement, dotée d'un statut au nom significatif d'extra-coutumier : c'était en fait un corps étranger posé à côté du vaste monde rural burundais, et surtout peuplé de gens venus de l'extérieur, dont la langue n'était pas le kirundi des campagnes (pourtant langue unique du pays), mais le swahili, véhicule du commerce à longue distance et de l'islam. Dans l'intérieur, les postes administratifs étaient rares et discrets ; les fonctions nouvelles (l'école, la santé, un minimum de production artisanale) étaient assurées par les missions qui, dans ce pays passé massivement au catholicisme à partir des années 1930, dominaient le paysage rural du sommet de leurs collines. L'Administration bloquait le plus possible l'arrivée des Burundais dans les villes en ne leur attribuant qu'au compte-gouttes les indispensables permis de résidence, strictement contrôlés ; les missionnaires dissuadaient leurs ouailles de s'éloigner de leur autorité vers ce lieu de perdition qu'était par principe le monde urbain. Même dans les petits centres, les habitants des quartiers dévolus aux Africains étaient donc surtout des Swahili d'Afrique orientale anglaise et des Congolais de l'autre rive du grand Rift.


L'Indépendance politique, recouvrée le 1er juillet 1962, modifia peu les choses : le poids des pouvoirs publics sur les villes resta très fort. Comme son prédécesseur, l'Etat post-colonial, seul maître du domaine foncier urbain, continua à créer des lotissements et des quartiers (soigneusement hiérarchisés) pour les gens qu'il autorisait à devenir citadins, et refoulait les autres. La politique nationale a continué à viser avant tout le développement et l'équipement des campagnes, et ignorait largement le monde des villes.


De nos jours, Bujumbura reste une capitale qui paraît bien tenue : qualité des infrastructures urbaines (pour une circulation discrète
), propreté, absence de vrais bidonvilles (même si, tout au nord, le quartier très pauvre de Buterere, "non-cadastré", s'étend anarchiquement). A la fin de l'époque coloniale, son port sur le Tanganyika en avait fait le principal centre économique de la région des Grands Lacs. Elle atteignait alors 50 000 habitants
, dont seulement un tiers de Burundais. L'Indépendance coupa la ville de ses riches hinterlands congolais et rwandais, ce qui cassa sa croissance : 70 000 habitants seulement dix ans plus tard (mais c'était désormais davantage -et de plus en plus- des Burundais
), 150 000 au recensement de 1979
, environ 290 000 à celui de 1990 (ce qui signifie un taux de croissance de seulement 4 % par an). 

C) Bujumbura : une ville à échelle humaine


Au moment du recensement de 1990, la population de Bujumbura se caractérisait par un certain nombre d'indicateurs de la solidité de la société citadine que l'on peut considérer comme largement positifs
 : un afflux d'immigrants très modéré, une jeunesse bien plus largement scolarisée que laborieuse (et très peu d'enfants au travail), une condition de la femme correspondant aux normes sociales : scolarisée quand elle est jeune, épouse et mère à partir de 20-25 ans, assez peu engagée dans le monde du travail.


En 1990, l'attraction migratoire de la ville était en effet remarquablement faible : seuls les proches environs de la ville et les deux provinces centrales de Muramvya et de Gitega (respectivement, à 50 et 100 km plus à l'est) avaient produits plus de 10 000 néo-citadins ; beaucoup moins d'immigrants provenaient des régions très peuplées du Nord, et presque rien des provinces éloignées de l'Est et du Sud. C'est ce qui explique que la croissance de la ville soit restée maîtrisable, et son espace urbanisé contrôlé. Dans ce pays assez bien scolarisé par le réseau des missions, la capitale n'avait guère attiré les élèves de l'intérieur : seuls 10 % des enfants de moins de 10 ans ne sont pas nés dans la ville, et 14 % des 10 à 15 ans. De ce fait, la proportion d'enfants est plus faible que dans d'autres capitales africaines, où ils forment souvent à eux seuls la moitié de la population : ici, les moins de 15 ans ne sont que 38 % des citadins. 


Le travail des enfants et des jeunes était également très limité : à peine 30 % des 15-19 ans sont déclarés actifs (dont seulement un tiers de filles) et 6 % des 10-14 ans (dont près de la moitié de fillettes), alors que 50 % des camarades d'âge des aînés et 85 % des cadets vont à l'école. Les apprentis sont extrêmement peu nombreux (700 en tout, dont seulement 300 ont moins de 20 ans, les filles en nombre infime). Et de fait, le paysage des rues du centre-ville montre bien peu d'enfants au travail : au plus quelques garçons qui circulent avec un plateau d'arachides en sachet sur la tête
.


La situation des femmes (nettement moins nombreuses que les hommes parmi les adultes
) paraît ici sensiblement meilleure que dans beaucoup d'autres pays. Certes, elles dirigent 20 % des ménages
, que l'on peut penser être -comme partout- les moins favorisés, surtout quand il s'agit d'une femme seule et âgée (elles sont relativement nombreuses dans ce cas). Les femmes ne convolent pas très tôt : seules 37 % des 20-24 ans sont mariées, 58 % à partir de 25 ans (soit en moyenne cinq ans plus tôt que les hommes). A peine 18 % d'entre elles ont eu un enfant avant l'âge de 20 ans, contre 42 % entre 20 et 25 ans, puis 23 % entre 25 et 30 ans (au total, 83 % des femmes sont mères à l'âge de 30 ans). Le nombre des enfants est assez diversifié : si un quart des femmes a eu 8 enfants et plus, on trouve parmi les autres toutes les tailles de familles. Le nombre d'enfants de moins de 10 ans à la charge des ménages citadins est raisonnable : la majorité n'en compte qu'un ou deux, mais on dénombre quand même 2 000 enfants de cet âge vivant dans un foyer monoparental, situation toujours fragile. 


Comme dans la plupart des métropoles africaines, les quartiers de Bujumbura présentent des contrastes sociaux marqués, mais pas vraiment outranciers (comme on les voit par exemple à Nairobi). Les premières pentes de la montagne ont de superbes maisons noyées sous les fleurs. Les immenses quartiers populaires du nord, avant d'être dévastés par des tornades de haine, montraient un habitat d'allure encore largement rurale, avec beaucoup de verdure, tandis que l'entassement des vieux quartiers centraux, Bwiza et Buyenzi, correspond à une vie très active et chaleureuse, plus typiquement citadine avec, devant les maisons basses, les pittoresques barza, ces vérandas couvertes d'un petit toit sur piliers inspirées de la civilisation côtière swahili. Quelques indicateurs nous signifient ces différences : le revenu moyen par ménage calculé en 1991 (en moyenne 54 000 Fbu
 pour la ville) grimpait à 140 000 F dans la zone centrale de Rohero, où logent surtout les élites et les expatriés, 85 000 F à Ngagara et 75 000 F à Nyakabiga, quartiers du centre-nord construits par les Belges pour loger leurs fonctionnaires autochtones. Etaient proches de la moyenne le quartier populaire central de Bwiza (55 000 F) et, dans les extensions du nord, Cibitoke et Kamenge (40 000 F). Etaient sensiblement plus modeste le quartier méridional récent de Musaga (40 000 F), le vieux quartier swahili de Buyenzi (35 000 F), quelque peu surpeuplé (plus de 250 habitants par hectare, la densité la plus forte dans une ville largement étalée) et riche en petits ateliers ou garages artisanaux (qui attirent particulièrement les jeunes de la rue). Vient bon dernier Kinama (25 000 F seulement), à l'ultime périphérie septentrionale, qui comptait encore beaucoup de ruraux
. Autre indicateur significatif, la répartition des élites intellectuelles entre les quartiers marque bien leurs différences sociales : en 1991, sur les 7 000 habitants titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur, 47 % résidaient à Rohero, 24 % à Ngagara et 10 % à Nyakabiga, contre 3 % à Musaga, 2 % à Buyenzi, 1 % à Kinama. Les personnes jamais scolarisées représentaient 40 % de la population de Kinama, 39 % à Musaga et 33 % à Buyenzi, contre 14 % à Rohero et à Nyakabiga, et seulement 7 % à Ngagara. Mais tout ceci ne crée pas des fossés entre quartiers aussi profonds qu'ailleurs, et la ville garde son échelle humaine.


Dix ans plus tard, ce portrait d'une ville relativement heureuse fait figure de paradis perdu. A partir d'octobre 1993, Bujumbura a plongé dans une spirale de violences, de massacres et de destructions, avec l'implantation d'une insaisissable guérilla aux portes mêmes de la ville, dans les collines abruptes qui la ferment à l'est. On verra ci-dessous les effets économiques de ces troubles sur la population. L'impact démographique, lui, est bien difficile à mesurer, entre les citadins qui ont dû fuir vers l'intérieur leurs quartiers dévastés et les ruraux terrorisés venus chercher un abri en ville. En 1999, la Mairie a fait procéder à un dénombrement administratif de la population actuelle : on arrive à une estimation de 400 000 habitants
, soit à peine un Burundais sur quinze.

D) Catastrophe politique et menaces sanitaires


Dans ce beau pays, qui disposait de tant d'atouts humains, la folie des hommes a, depuis 1993, multiplié massacres et destructions. Destiné à ramener la paix, l'embargo international (1996-99) n'a sans doute que faiblement pesé sur les décideurs politiques, mais il a considérablement aggravé les conditions de vie de la population, et celle-ci voit avec angoisse s'effriter les valeurs morales qui lui sont chères, comme la dignité, la compassion, l'honnêteté (la corruption se diffuse de plus en plus dans une fonction publique très mal payée). Pire encore, la guerre civile -tantôt aiguë, tantôt rampante- qui a jeté les uns contre les autres les Burundais a implanté durablement la haine, le désespoir et, encore plus dangereuse, la peur. 


Peu importe ici la chronologie des meurtres préventifs et des représailles alternées, le résultat est clair : le pays est ruiné et, comme on pouvait s'y attendre, les enfants en sont les premières victimes. De cette rage fratricide, l'un des épisodes les plus atroces et les plus symboliques a été le geste d'un enseignant, directeur d'un collège de l'intérieur, qui a sélectionné soigneusement, parmi ses propres élèves, ceux de "l'autre ethnie", les a enfermés dans un bâtiment arrosé d'essence et les a tous fait périr par le feu. Il est clair que la multiplication des enfants de la rue est aussi l'une des conséquences les plus directes de cet affrontement des adultes ; ce ne sera pas l'une des plus faciles à résorber.


Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'étendue des dégâts, car les chiffres sont éloquents
. Plus de 10 % des Burundais ont été sinistrés. Le produit intérieur brut a chuté de 23 % entre 1992 et 1996, tandis que l'inflation flambait (19 % en 1995, 26 % en 1996, 31 % en 1997...) et que la monnaie se diluait (pour avoir un dollar américain, il fallait, en 1992, 230 francs burundais, en 1998 500, actuellement 830 au taux officiel
). Le revenu par habitant était globalement de 37 000 Fbu en 1992 ; il a stagné autour de 26 000 en 1996, 1997 et 1998, soit une baisse de 30 % en francs constants (pire encore en termes de pouvoir d'achat). En milieu rural, déjà très pauvre, il n'a reculé en sept ans que de 27 000 Fbu à 22 000, mais à Bujumbura de 69 000 à 46 000. Le taux de scolarisation primaire, qui avait plus que doublé au cours des années 1980, est tombé de 69 % en 1991 à 43 % en 1995, puis remonté difficilement à 53 % en 1995. La couverture vaccinale des enfants est passée de 80 % en 1992 à 48 % en 1994 et 60 % en 1998 ; la mortalité infantile a crû en quatre ans de 111 à 127 pour 1 000 naissances vivantes.


Dans la capitale, où le coût des destructions matérielles
 est estimé à 240 millions de Fbu, le nombre de pauvres selon les critères officiels a pratiquement doublé : de 110 000 à 205 000, c'est-à-dire que plus de la moitié des citadins vivent en dessous du seuil de pauvreté (et les indicateurs montrent que cette pauvreté plus répandue est aussi plus sévère). Les recrutements de jeunes sont arrêtés, les entreprises multiplient les licenciements, le chômage s'enfle (les écarts de fortune aussi, car tout le monde n'est pas perdant), alors que le coût de la vie a pratiquement doublé
 : selon la FAO
, le prix de l'alimentation hebdomadaire d'un ménage urbain de cinq personnes est ainsi passé de 5 000 Fbu à 11 000. Dans ces conditions, peut-on s'étonner de voir se répandre les effets sociaux habituels de la misère : mendicité, prostitution, insécurité, et aussi instabilité familiale croissante ?


Les enfants ne sont pas seulement les victimes, directes ou indirectes, des conflits armés. De nos jours, ils en sont aussi de plus en plus des acteurs, comme on l'a vu dans les guerres civiles particulièrement féroces du Mozambique
 et de Sierra Leone. Heureusement, ce phénomène a jusqu'ici relativement peu touché le Burundi. Malgré les réticences des officiers, il y a quand même des enfants qui suivent les forces armées (des deux camps), par exemple parce qu'ils ont perdu tous les leurs du fait du camp opposé
. Ils sont assez nombreux pour avoir un nom : les doriya (d'une expression swahili), qui portent les bagages ou les munitions sans vraiment participer effectivement aux combats, mais il suffit de laisser faire le temps pour les découvrir bientôt maniant eux-mêmes les armes
. Les enfants-soldats posent une question majeure, celle de leur réinsertion sociale après leur démobilisation : si on ne leur offre alors aucune formation scolaire et professionnelle digne de ce nom, ceux qui ont appris à vivre de leurs armes ne pourront que continuer à s'en servir en se transformant en pillards. Il faut dès maintenant prévoir pour eux des programmes spécifiques. Par ailleurs, il y a des enfants qui ont été impliqués dans les actes de génocide, voire ont tué de leur propre main. Même si l'on n'a jusqu'ici pas trouvé de séquelles évidentes de ces problèmes dans la rue, ils participent d'une "culture de la violence" que chacun se doit de faire régresser par tous les moyens.

*

*   *


Il est certain que la guerre s'arrêtera un jour au Burundi, tôt ou tard (le plus tôt étant le plus ardemment souhaité). Mais voici qu'un autre fléau monte à l'horizon, dont on voit difficilement comment conjurer à court terme la menace : le Sida. Les chiffres donnés par l'enquête de 1990
 sont effrayants : le taux de prévalence était déjà de 11 % à Bujumbura (contre 0,7 % en milieu rural, mais comme celui-ci regroupe vingt fois plus d'habitants, cela signifie un nombre de séropositifs supérieur à celui de la ville). Les différences de présence du virus selon le sexe et l'âge sont remarquables :

Taux de contamination par le VIH à Bujumbura en 1990


0 - 4 ans
5 - 14 ans
15 - 24 ans
25 - 34 ans
35 - 44 ans
45 ans et +

Hommes 
3 %
1 %
4 %
15 %
12 %
8 %

Femmes
3 %
1 %
16 %
25 %
21 %
12 %


L'ampleur de l'écart entre les très jeunes enfants (qui ont reçu le virus de leur mère) et les adolescents d'une part, de l'autre les hommes et les femmes dans la force de l'âge montre bien que la transmission ne se fait pas avant tout par les "instruments tranchants" et autres seringues infectées, mais bien d'abord par ces relations sexuelles hors mariage que la pruderie burundaise condamne si énergiquement. Il est vraisemblable que le recours aux seules admonestations et objurgations moralisatrices ne suffira pas à enrayer une épidémie qui, selon les estimations d'ONU-SIDA, touche 8,3 % de la population à la fin 1997
 et aurait déjà fait 160 000 orphelins. Elle en annonce bien plus encore à moyen terme, dont beaucoup risquent de devenir enfants de la rue.


Dans le paysage du centre-ville de Bujumbura, ceux-ci sont nombreux, dont beaucoup visiblement très jeunes
, Hutu et Tutsi mélangés sans problème : la rue, réputée impitoyable, ignore les clivages qui jettent les adultes les uns contre les autres. Il s'agit essentiellement de garçons, car la grande majorité des filles que l'on voit mendier dans les rues n'y restent pas le soir. Ces enfants forment un univers spécifique : le monde de la rue, qu'il nous faut maintenant décrire. Toutefois, cette marginalité infantile n'est pas l'exclusivité de la capitale : elle existe aussi dans les villes de l'intérieur, bien que celles-ci soient de taille très réduite au Burundi. On constate ainsi qu'il n'y a pas besoin d'avoir beaucoup de rues pour avoir des enfants de la rue.

- II - 

LA VIE DES BATIMBAYI
, 

LES ENFANTS DE LA RUE DU BURUNDI


Combien sont-ils ? Il n'a pas été possible (notamment du fait de strictes consignes de sécurité) de procéder au dénombrement nocturne prévu. L'OPDE a fait il y a deux ans un recensement minutieux, en passant très tard dans la nuit dans les principaux points où dorment ces enfants, définis selon des critères rigoureux. Le résultat n'est que de 82 enfants de la rue stricto sensu dans le centre-ville. Disons 100 par prudence. Ce quartier représentant (on va le voir plus loin) environ 40 % du total, on aboutirait à un ensemble d'environ 250. Récemment, Terre-des-Hommes en a contacté près de 50 sur la place de l'Indépendance, qui, selon les mêmes sources, concentrerait environ 20 % des effectifs : on revient au même ordre de grandeur. Comme il y en a sans doute d'autres, tout à fait invisibles, dans les marchés des quartiers périphériques, on peut situer la fourchette entre 300 et 500. Il est de toute façon impossible d'être précis, car il s'agit d'une réalité très fluide : tous les jours, il y a des enfants qui arrivent et des enfants qui partent. Mais la conclusion est claire : il ne s'agit en aucun cas d'effectifs énormes
, au plus quelques centaines, à la différence des enfants "dans" la rue, qui, eux, peuvent être des milliers à mendier dans la ville. Le problème n'est pas démesuré : il peut être pris à bras le corps et donc il doit l'être, même s'il est vain de prétendre pouvoir "éradiquer" le phénomène, car on n'intervient ici que sur les conséquences de mutations sociales de grande ampleur, et non sur leurs causes.


A propos des villes de l'intérieur, on ne peut trouver d'informations que dans l'enquête menée en 1998 par le Projet Enfants Soleil et l'UNICEF
, gros travail de terrain (au total 1 728 questionnaires) et de traitement informatique, que, malheureusement, la faiblesse de l'analyse anthropologique et des typologies rend difficilement utilisable. Plusieurs critères de marginalisation des enfants sont utilisés, sans être vraiment exploités. En les synthétisant, on peut conclure que le nombre des vrais enfants de la rue (qui n'était estimé qu'à environ 200 à Bujumbura : la sous-évaluation est forte) serait entre 40 et 50 à Ngozi, au Nord, et à Gitega, au Centre, 30 à 40 à Gatumba (à la frontière de l'ex-Zaïre), Kayanza, au Nord, et Muyinga, à l'Est, enfin une petite dizaine seulement à Rumonge, sur les rives sud du Tanganyika : de l'ordre de 200 au total, ce qui est certainement sous-estimé. Disons qu'il faut doubler ces chiffres pour faire bonne mesure. Mais, de toute façon, il s'agit toujours d'effectifs extrêmement réduits comparés aux 400 000 enfants déplacés dans l'intérieur du pays et 180 000 réfugiés au-delà des frontières.


Pour comprendre comment vivent les enfants de la rue, le plus simple est de leur demander, mais, on l'a dit, pas dans la rue. Les informations qui suivent ont été recueillies au cours de trois longs entretiens avec des enfants
 (garçons, puis filles) des foyers de l'Arche de Noé et de l'OPDE. Précisons que ces dialogues m'ont fait découvrir que ces enfants, quelle que soit la singularité du caractère de chacun, ne sont pas fondamentalement différents de ceux que je connais en Afrique de l'Ouest, malgré l'originalité du contexte burundais décrit plus haut : on est ici dans un domaine humain relativement universel.

A) Un monde à part au coeur de la ville 


On le sait, le critère distinctif des enfants de la rue, c'est de passer la nuit dans les espaces publics du centre-ville. Ceux de Bujumbura utilisent ainsi une dizaine d'endroits proches les uns des autres : tout au centre, les pelouses de la place de l'Indépendance, les trottoirs vaguement protégés d'un auvent devant les bureaux d'Ethiopian Airlines, le vieil hôtel Burundi-Palace ou la boulangerie Kapa, devant la poste, le palais des Arts
, le stade FFB, un peu plus loin vers les hauteurs l'école Athénée-primaire et le garage Mercedes, vers le sud la cathédrale Regina Mundi et son parc... Beaucoup logent aussi dans le quartier grouillant de vie de Buyenzi, dans les carcasses de voiture de ses nombreux garages ou sous les barza (vérandas) de ses petits commerces. D'autres se réfugient au Quartier asiatique, devant la grande mosquée ou le cinéma Cameo... Quand la police fait des rafles, ils s'égayent dans les environs, mais, en général, ils sont fidèles à leur emplacement habituel et n'en changent guère
, d'autant plus que les nouveaux qui chercheraient à s'installer se feront refouler sans ménagement par les occupants légitimes. Les fiches individuelles établies à l'arrivée des enfants au foyer Arche de Noé (plus détaillées que celles d'autres programmes) permettent d'estimer a posteriori qu'environ 40 % d'entre eux dorment au centre-ville (dont 18 à 20 % place de l'Indépendance), 40 % à Buyenzi, 15 % au Quartier asiatique, et 5 % ailleurs (de Bwiza, assez proche, jusqu'à Buterere, beaucoup plus éloigné), les rares filles se répartissant un peu partout, avec tout de même une certaine préférence pour le Quartier asiatique.


Quand il pleut, les enfants doivent chercher un semblant de refuge sous les porches ou les auvents des bâtiments voisins, quitte, faute de place pour tous, à s'y entasser le plus possible en laissant leurs jambes au dehors, exposées aux intempéries. Pour ce qui est de leurs (très modestes) affaires personnelles, ils peuvent les confier aux gardiens des immeubles, contre une petite rétribution (50 Fbu par jour). Ils n'ont guère d'heure pour se coucher, mais c'est en général relativement tôt (d'autant plus que le couvre-feu réduit à peu de choses la vie nocturne). Quand ils ont des raisons de redouter une rafle de police, certains font le guet pendant que les autres s'endorment. S'ils se font prendre, la police les garde deux ou trois jours au commissariat de la ville ou au poste du marché central. Pour accélérer leur libération, ils jurent aux policiers vouloir rentrer chez eux, mais ils reconnaissent bien volontiers que c'est un mensonge : tous préfèrent rester dans la rue, car on y trouve de l'argent. Ils y retournent donc aussitôt, sans craindre d'être repris (et souvent rossés) à la prochaine rafle, qui sera toujours aussi impuissante à résoudre le problème...


L'activité rémunératrice essentielle des petits (parfois vraiment très petits) est la mendicité (qui est toujours d'autant plus facile qu'on attire davantage la pitié). Pour les adolescents, c'est avant tout le portage des colis, le ramassage des morceaux de charbon de bois ou des fruits et légumes tombés par terre lors des transactions du marché, et tous les petits boulots qu'on veut bien leur confier. Contrairement à beaucoup d'autres pays, les gamins pratiquent très peu le gardiennage des voitures, car il y a maintenant trop de vigiles de sécurité le long des rues, mais certains peuvent gagner de l'argent en nettoyant les véhicules. Quant aux plus âgés (qui ont grandi dans la rue), leur principale ressource est apparemment de racketter leurs cadets. Et puis, bien sûr, beaucoup volent, à tous âges : pickpockets au marché, subtilisations discrètes dans les paquets transportés, démontage des autoradios ou des pneus de voitures non gardées, que l'on abandonne sans roues, posées sur une pile de cailloux...
 


Les fiches de l'Arche de Noé nous permettent d'identifier les activités exercées par 52 d'entre eux
. Avant leur accueil, 20 des enfants étaient mendiants (de 8 à 14 ans, avec un âge moyen de 11,9) : 10 se baladant à l'aventure dans les rues du centre-ville (dont une fille), 7 restant devant un lieu précis, magasin de luxe ou grande banque, 2 exerçaient au marché central, une fille au Quartier asiatique. 19 se sont déclarés porteurs de colis ou de bagages (de 10 à 18 ans, avec un âge moyen de 14,5) : 8 au centre-ville, 8 au marché central, 3 dans d'autres quartiers. 4 étaient petits vendeurs, 3 ramasseurs, 2 nettoyeurs de voitures (tous au centre-ville ou au marché), avec 4 cas mal définis (dont une fille de 18 ans qui était en fait prostituée à Bwiza). Quant aux lieux, 32 exerçaient leur métier dans le centre-ville en général (dont 10 devant un établissement précis) ; 15 étaient au marché central ou à ses alentours (en particulier au kiosque qui fait face à l'entrée), 5 seulement dans les autres quartiers (Bwiza, Buyenzi, Saint-Michel et Asiatique).


Les activités se font en général par petits groupes de quatre ou cinq copains du même âge, groupes habituellement stables, mais sans chef ni structure (qui peuvent cependant décider de sortir tous ensemble de la rue si l'occasion se présente). Au sein de ces groupes, l'entraide est perçue comme importante, par exemple pour organiser un vol : certains se consacreront à faire le guet, d'autres à l'action, et l'on partagera équitablement le butin (du moins en théorie). En principe, on ne se vole pas entre soi, et l'on peut prêter (voire même donner) de l'argent à l'ami qui en manque. Mais c'est loin d'être toujours la règle : celui qui a de l'argent n'éprouve aucun scrupule à s'empiffrer sous le nez de celui qui a faim, et les tricheries et les bagarres entre copains sont très fréquentes.


Au total, il règne donc dans la rue un grand individualisme. Chacun, ou chaque petit groupe, quelle que soit la source du gain, garde son argent pour lui : il n'y a aucune obligation de partage général. Mais les plus grands (peu nombreux) utilisent sans vergogne leur force pour exploiter les petits ; ils leur vident les poches selon leur fantaisie ou leur intiment l'ordre d'aller leur acheter à manger, tout ceci sans leur proposer la moindre protection en échange. Personne n'interviendra pour défendre le petit rossé par un plus âgé, sauf si l'on est assez costaud pour affronter la bagarre (mais les grands sont le plus souvent solidaires entre eux). Si, exceptionnellement, un adulte veut intervenir quand il voit un petit battu par un grand, celui-ci va affirmer avec aplomb qu'il s'agit de son petit frère, et que ce dernier a amplement mérité cette correction légitime
. Les grands, qui vivent surtout place de l'Indépendance et derrière la cathédrale, sont donc le principal fléau dont souffrent les petits tant que ceux-ci ne peuvent pas se défendre : ils sont parfois battus jusqu'au sang (parfois même, disent-ils, avec des cailloux ou des briques
), par exemple pour les punir de ne pas avoir eu assez d'argent sur eux pour satisfaire les envies du grand.


Si un petit réussit un gros vol, les grands vont le plus souvent lui arracher son butin. Si c'est un grand qui en réussit un, il va se louer une chambre pour sortir temporairement de la rue et faire la belle vie jusqu'à l'épuisement de la somme, puis reviendra à son point de départ. S'il a été vu par les autres pendant son coup, il devra partager avec eux ; dans le cas contraire, il s'efforcera de tout garder pour lui. Si un enfant gagne un jour plus d'argent qu'il n'en a besoin (ce qui est rare), il ne peut garder sur lui ses économies. Celles-ci seront confiées à un grand réputé sérieux (il y en a), moyennant une petite rétribution, ou bien elles seront glissées dans une cachette connue de lui seul.

B) La vie quotidienne


On se nourrit n'importe quand, ou, plus exactement, quand on en a les moyens. En général, il faut la journée entière pour gagner de quoi se payer à manger le soir, ce qui signifie que l'on reste avec sa faim toute la journée. On mange chez les vendeurs de plats préparés du centre-ville, pour 100 ou 200 Fbu le plat (riz, haricots, patates douces...). La viande est trop chère (il faut au moins 300 F), mais les fruits sont accessibles (une orange ou une mangue : 50 F, une banane : 20 F, trois maracujas pour 50 F...). Le pain (110 F) est aussi très apprécié. Si l'on a un peu d'argent d'avance, on n'en profitera pas pour s'acheter quelque chose de meilleur (avec de la viande), mais plutôt un plat plus copieux : on en gardera une partie pour les jours suivants, qui seront peut-être moins fastes. L'eau à boire est vendue au marché (par doses de 20 F). Les boissons industrielles sucrées (Coca, Fanta...), très appréciées, sont hélas trop chères pour être accessibles.


On s'habille surtout de vêtements achetés aux fripes du marché (un short vaut 500 F, un T-shirt 300 à 500 F, une chemise 1 000 F, ce qui est plutôt cher), et aussi de vêtements usagés donnés assez souvent par de braves gens qui les connaissent. Tous vont pieds nus : si l'on a des sandales, elles seront inévitablement tout de suite volées.


Pour se laver, les enfants vont au lac Tanganyika (à un bon kilomètre de la place de l'Indépendance), en moyenne une fois par semaine, mais sans aucune régularité : c'est selon l'humeur de chacun, quand il se sent trop sale. Notons qu'à la différence des capitales côtières, on ne peut pas dormir sur la plage, car il y dans les eaux du lac des crocodiles réputés très dangereux la nuit. Pour leurs besoins, ils vont dans des recoins cachés et obscurs : les gardiens ne toléreraient pas qu'ils souillent les endroits fréquentés par le public.


Quand on est malade, on se soigne si on a de l'argent, ou qu'un copain vous en prête ; sinon, on attend que ça passe. On sait acheter des comprimés à l'unité, vendus sous le manteau au marché, par exemple des gellules d'antibiotiques (100 Fbu pièce), dont on sait étaler la poudre sur une plaie pour éviter l'infection. Quant aux plantes médicinales traditionnelles, on va les chercher au marché de Jabé, à Bwiza.


Quand un nouveau arrive dans la rue, ses égaux ne se donnent pas la peine de lui expliquer la vie de la rue : à lui d'apprendre très vite à se débrouiller. Les grands, eux, vont le maltraiter (par pure méchanceté, affirment les petits). Ils vont, entre autres, exiger de lui qu'il trouve de l'argent, n'importe comment, pour aller leur acheter du chanvre indien. Ils lui en feront d'ailleurs consommer de force. Telle sera leur contribution au "baptême" du nouveau venu. A la question posée au groupe de savoir si les petits (et en particulier les nouveaux) sont violés par certains grands, la réponse collective est un "non" qui paraît cependant plutôt embarrassé : la présence pendant le débat de filles du foyer et d'une éducatrice a pu empêcher les garçons d'avouer une réalité perçue comme excessivement honteuse
. Selon eux, qui sont experts en la matière, il faut à un nouveau -surtout s'il arrive directement des collines
- deux mois pour devenir un véritable enfant de la rue, avec la fierté de celui qui sait qu'il doit se battre avec le sort tous les jours pour garder sa liberté et survivre.


C'est donc là un mode de vie dur, mais qui a aussi quelques attraits quand on en a accepté l'inconfort. C'est ainsi que grands et petits sont tous d'ardents consommateurs de chanvre indien (bangi en swahili, urumogi en kirundi)
, que l'on trouve partout dans tous les quartiers populaires, à 100 Fbu la "boulette" : cela leur procure -affirment-ils- force, courage, résistance au froid... Les grands de la rue en sont d'ailleurs les principaux revendeurs, y compris pour les autres jeunes de la ville (notamment les étudiants). On fume surtout le soir, en groupe, avec circulation des joints entre eux (mais pas toujours : on peut aussi se défoncer tout seul dans son coin). Ils se saoulent aussi beaucoup, presque tous les soirs, avec de la bière, du kanyanga (le tord-boyaux de distillation locale) ou, parfois, des bouteilles d'alcool importé, s'ils en trouvent. Ils sont alors encore plus agressifs. Ils s'achètent aussi -à 500 F l'unité- des comprimés de Valium (un barbiturique redoutable quand il est pris avec de l'alcool), connu sous le même nom que partout en Afrique : "Roche", du nom du fabricant. Les petits se saoulent de temps en temps, s'ils en ont les moyens. Tous fument du tabac (la cigarette est à 20 Fbu l'unité) ; s'ils ont arrêté depuis qu'ils sont arrivés au foyer, c'est surtout faute d'argent. Les apprentis mécaniciens de Buyenzi, eux, se "shootent" à l'essence, avec un chiffon imbibé qu'ils enferment dans leurs paumes pour en aspirer les vapeurs. 


Dieu merci, on ne trouve pas dans les rues de Bujumbura les drogues de plus en plus dévastatrices qui inondent depuis dix ans l'Afrique de l'Ouest : simple colle
 ou solvant sniffé par les petits, drogues dures comme l'héroïne
, la cocaïne ou le cracks utilisés par les grands.


Tous aiment aller voir des films dans les salles de vidéo des quartiers populaires (la séance coûte 70 à 100 Fbu pour voir trois films de suite, de 12 h à 17 h
). Leurs préférés sont avant tout les films d'action et de bagarre (Rambo, Jacky Chan, Chuck Norris, les "karaté" chinois...). Les comédies musicales indiennes sont aussi appréciées, et encore plus la musique zaïroise, le rap américain, le reggae... Comme la plupart des jeunes citadins d'Afrique, les gamins de la rue de Bujumbura, si exclus soient-ils, baignent incontestablement dans une culture "jeune" pleinement mondialisée.


Si certains passants -surtout des femmes- sont compatissants (en particulier les Blancs, qui donnent facilement, et beaucoup), la population est souvent méprisante, hostile, voire haineuse, parfois au point de leur cracher dessus. Les insultes dont on les abreuve sont nombreuses : "bandits" (en français), "drogués", "katarina" (du nom d'une bande de gangsters naguère fameuse), "mayibobo" ("vauriens", expression venue du Rwanda
), "umwicanyi" ("tueur", une injure qui fait particulièrement mal), etc. Entre eux, ils se lancent volontiers "kumamayako"
 (équivalent swahili exact du "Nique ta mère !" si fréquent dans les banlieues françaises, et si banalisé qu'il a perdu tout sens concret), mais ils s'échangent en fait assez peu d'insultes : ils savent bien, disent-ils, que tous partagent les mêmes misères.


Eux-mêmes se désignent, avec fierté, avant tout comme les "batimbayi" (les "increvables"), ou bien les "bidoma" (ceux qui errent dans les rues), "binovyi" ("piquoreurs"), "birobezo" ("farfouilleurs") ou encore, expression très courante, "bacorayi" ("quémandeurs"
). 


Que pensent-ils de leur avenir ? Que, si on ne les aide pas à sortir de la rue, ils deviendront de "grands voleurs". Ils ont vu de nombreux copains mourir dans la rue, d'accident, de faim, de lynchage par les gens... Aucun, affirment-ils, n'a jamais vu un gosse de la rue qui soit revenu chez lui sans une intervention extérieure.

C) Le point de vue des filles


Les filles interrogées à l'Arche de Noé disent avoir vécu surtout devant la poste, au marché central, à la pâtisserie Simbaré, ainsi qu'au Quartier asiatique, où elles peuvent se réfugier sous les vérandas. A la différence des garçons, elles dorment en général seules, en principe toujours au même endroit. Elles côtoient le moins possible les garçons, qui cherchent à les voler, les battre, les violer... Il n'existe apparemment aucun couple dans le monde de la rue. Elles se plaignent aussi des policiers, qui les attrapent, les battent, les dépouillent de leur argent, les incarcèrent (parfois jusqu'à une semaine) au Bureau spécial de recherche, dans la cellule des femmes, avec les prostituées...


Le jour, elles mendient en petits groupes. Ces groupes sont stables, apparemment plus solidaires que ceux des garçons. Ce sont les plus petites qui réussissent le mieux à mendier, ainsi que les nouvelles venues, qui attirent davantage la pitié des gens (car les passants les connaissent bien). Certaines grandes font mendier les très petites à leur profit, sous la menace de coups. Les filles peuvent aussi porter des paquets au marché ou dans les minibus, vendre des sachets... Le dimanche, elles vont demander l'aumône devant la cathédrale (mais les dons ne sont guère que de 10 à 50 Fbu). Contrairement à d'autres villes d'Afrique, aucune ne travaille pour les vendeuses de plats préparés du marché. Elles gagnent en général 150 à 300 F par jour (au grand maximum 600).


Certaines volent. Si elles se font prendre, elles risquent surtout des gifles : on les traite moins durement que les garçons, violemment rossés par la foule et expédiés en prison. Beaucoup de filles, à partir de 14 ou 15 ans, se prostituent, pour 500 ou 1 000 F la passe, à une clientèle guère plus riche qu'elles. D'autres, au Quartier asiatique, se laissent appâter par un billet de 5 000 F proposé par un commerçant étranger amateur de chair fraîche (petits garçons compris, mais c'est plus rare). Il y a des fillettes (à partir de 12 ans, dit-on) qui se prostituent à la porte des plus grands hôtels, mais, pour séduire cette clientèle (expatriée) fortunée, il faut être très propre, bien habillée, maquillée, parfumée : tout ceci est hors de portée des vraies gamines de la rue. Parmi celles-ci, nos interlocutrices disent ne pas avoir connu de cas de grossesse
, mais plusieurs décès dus au Sida, et aussi par accident.


Si elles ont un peu d'argent d'avance, les filles achètent de la nourriture, qu'elles cachent pour les jours suivants, car les jours de faim sont de loin les plus fréquents : le matin, on se réveille sans savoir ce que l'on mangera -si l'on mangera- dans la journée. Les garçons peuvent faire la cuisine entre eux ; pas les filles, faute de place sûre pour laisser à l'abri un minimum de matériel.


Comme les garçons, elles vont se laver au lac. En cas de maladie, elles ne comptent guère que sur leurs amies.


Dans la rue, les remarques humiliantes et les insultes des adultes sont fréquentes : "Tu n'as donc pas ta mère ?" On les traite de prostituées, de mendiantes, on leur lance des crachats... Parfois, on leur offre un petit travail de domestique, mais en général, c'est pour les exploiter, avec un travail dur, des insultes et le plus souvent peu ou pas de salaire.


Pour nos jeunes interlocutrices, il faut aider les enfants à sortir de la rue, comme elles-mêmes l'ont été (quelques unes ont essayé de faire venir au foyer leurs compagnes de groupe, parfois avec succès, parfois non, à cause de l'attrait de l'argent que l'on gagne dans la rue).

 
Interrogées sur le nombre d'enfants qu'elles veulent avoir plus tard, le nombre varie de un à cinq, avec une médiane de deux ou trois : de toute façon beaucoup moins que la taille des familles qu'elles ont connues. Les métiers dont elles rêvent sont enseignantes, médecins, avocates, journalistes, commerçantes, espoirs que leur faible niveau scolaire rendra difficile à réaliser. Les garçons paraissent plus réalistes en se voyant plus tard mécaniciens, chauffeurs de taxi, tailleurs ou même agriculteurs.

D) Dans les villes de l'intérieur : l'exemple de Gitega


En Afrique, on ne sait en général pas grand-chose du phénomène des enfants marginaux en dehors des capitales, et, quand on évoque la situation dans les villes moyennes, il s'agit le plus souvent d'agglomérations de plusieurs dizaines ou centaines de milliers d'habitants. Une singularité -peu réjouissante- de la situation actuelle au Burundi est la présence d'authentiques enfants de la rue dans de très petites villes, comme Ngozi (11 000 habitants en 1990 et peut-être 15 000 aujourd'hui, troisième ou quatrième ville du pays), Kayanza (7 000 hab. en 1990) ou Gitega (alors 16 000 hab., sans doute 20 000 maintenant), la deuxième ville du Burundi, vingt fois moins peuplée que la première.


Dans ce pays sous-urbanisé, où l'enracinement dans la sociabilité traditionnelle est resté remarquablement fort, ces petites villes, qui s'étirent sinueusement tout au long de la crête d'un chapelet de collines, restent de modestes îlots de citadinité, surtout peuplés de fonctionnaires, de missionnaires et de marchands ou d'artisans de civilisation swahili (une mosquée majestueuse domine ainsi le quartier commerçant de Gitega). Du fait des récentes catastrophes humaines, des enfants, parfois fort petits, se retrouvent à vivre dans leurs rues. La plupart sont venus seuls des environs (à pied). Ils sont arrivés "simplement" orphelins, réfugiés ou perdus lors des fuites massives de population, mais ils n'étaient pas encore en rupture avec la société. Ils le deviennent rapidement une fois qu'ils sont obligés de survivre dans le dur monde de la rue, même si les rues en question ne forment qu'un mouchoir de poche urbain.


Une observation à Gitega
, en plein centre du pays, montre que les enfants de la rue y sont nombreux : de l'ordre de 100 à 150, dont les trois quarts viennent de la province elle-même, et les autres -en petit nombre- des provinces mitoyennes (Karuzi, au nord-est : 10 %, Muramvya, à l'ouest : 5 %, Rutana, au sud : 3 %, et aussi 4 % venus de la ville de Bujumbura : les migrations ne sont pas à sens unique). Sur 135 enfants interrogés
, 80 % sont orphelins, 8 % ayant perdu leur père, 27 % leur mère et 45 % leurs deux parents.


Que disent de la situation les enfants eux-mêmes ? Le jeune M. (14 ans), recueilli au foyer Ubi Caritas de Gitega en 1999, a vécu quatre années dans la rue, de l'âge de 9 ans à celui de 13 (et personne de sa famille, dit-il, n'a jamais tenté de venir le rechercher), jusqu'à ce que, sur les conseils d'une personne compatissante, il soit venu demander refuge ici.
 Selon lui (et d'autres), les enfants de la rue sont nombreux, "trop pour pouvoir compter", de 6 ans à l'adolescence avancée. Il y a parmi eux quelques fillettes, en général de moins de 14 ans, car, à cet âge, elles trouvent à travailler, y compris comme prostituées.


Les garçons vivent en petits groupes, d'âges hétérogènes. Comme à Bujumbura, les grands extorquent volontiers l'argent des petits, que nul ne protège (seuls les vrais amis -qui sont rares- sont prêts à se défendre mutuellement). Mais certains, comme M., préfèrent rester tout seuls, dans son cas par peur des autres gosses de la rue (avec raison, car il a plusieurs fois été battu par eux, et jamais par les adultes). Les filles ont leurs propres groupes. 


Les enfants se voient surtout autour du marché et devant les restaurants ou les boutiques. Leur activité principale est de mendier, de fouiller dans les poubelles et, quand ils le peuvent, de voler. Ils dorment dans les caniveaux ou sous les auvents. Grands et petits fument souvent du tabac et du chanvre. L'alcool est très apprécié, mais ils sont limités par son prix. M., qui dit n'avoir jamais volé, ne mangeait pas à sa faim la plupart du temps. La mendicité est peu productive, mais il y a des gens assez compatissants pour aider un enfant de la rue malade à acheter quelques médicaments. Cependant, M. connaît des enfants qui sont morts dans la rue (essentiellement de faim, dit-il). 


A la question de ce que sont devenus les plus grands de ceux qui étaient déjà dans la rue au moment où lui-même y arrivait (1995), il répond que certains sont toujours là, dans les rues de Gitega, mais de nombreux autres sont partis à Bujumbura. Si modeste soit l'exode rural au Burundi, il concerne donc aussi des jeunes marginalisés qui vont grossir les rangs de leurs homologues de la capitale, et dont la réinsertion sociale n'en sera que plus difficile. 

*

*   *


En conclusion, le monde de la rue au Burundi est dur à vivre pour les enfants, mais ce n'est pas du tout l'un des pires qui soient en Afrique. Il est même assez banal. Il appartient à ce que j'appelle le "niveau II" de l'échelle des gravités, entre le stade des tout débuts encore indécis et le niveau III, celui de la structuration en bandes (beaucoup plus difficiles à traiter, car la bande fournit à l'enfant sécurité et identité), que l'on rencontre déjà au Rwanda voisin
, et que peuvent suivre le niveau IV (la féminisation massive) et V (l'organisation en contre-société qui s'auto-reproduit et vit en guerre avec le monde des adultes). Nous sommes dans la situation où les enfants sont installés pour de bon dans la rue ; ils ont intériorisé leur identité de marginaux et assumé son côté protestataire
, mais il n'y a pas de structuration en bandes réellement solidaires : le "chacun pour soi" domine, et les rapports entre grands et petits sont caractérisés par une exploitation sans aucune contrepartie. Mais cet univers de la rue que ceux qui l'ont quitté nous ont décrit ainsi n'est pas un monde figé. Il faut essayer d'en comprendre les transformations et les moteurs.

- III - 

LA DYNAMIQUE DU PHENOMENE 

DES ENFANTS DE LA RUE


Dans les années 1989-90, certains Burundais prirent conscience que des enfants vivaient dans les rues de leur capitale et entreprirent d'agir. En réalité, le phénomène était déjà vieux d'une bonne dizaine d'années, voire davantage
.

A) A la recherche des premiers gamins de la rue


Les fiches établies en 1990-91 au Centre d'écoute
 de l'OPDE avec les tout premiers enfants recueillis révèlent ainsi que l'un d'eux était arrivé dans la rue dès 1978, à l'âge de 12 ans, puis un autre de 8 ans en 1980, un de 6 ans en 1982, un de 9 ans en 1984... Une douzaine d'autres (âgés de 9 à 14 ans) avaient échoué dans le centre-ville entre 1985 et 1988. Ceux-ci ne sont bien sûr que la partie émergée de l'iceberg : nous n'avons aucun moyen de retrouver la trace de la plupart de leurs compagnons de dérive de cette époque.


Dès 1983, un mémoire de deux élèves de l'Ecole de police
 (peut-être plus attentifs aux problèmes sociaux vécus que les universitaires) avait décrit, brièvement mais avec acuité, la situation des enfants de la rue de Bujumbura : 


"Dans certains quartiers populaires (Buyenzi, Bwiza, Kamenge), on trouve des personnes qui ne peuvent justifier d'un domicile certain et qui couchent dans des maisons en construction ou abandonnées, sur les marchés ou les places publiques. (...) Une proportion importante est composée de jeunes. (...)


Les jeunes garçons rencontrés au stade FFB, au campus universitaire de Mutanga, à la Poste, ne fréquentent pas l'école. Leur occupation quotidienne est de se promener en ville. Quelques uns d'entre eux vendent des cigarettes ou des arachides. D'autres quémandent de l'argent ou se livrent à de petits vols. (...) 


La plupart de ces enfants sont issus de prostituées
. La vie que mène leur mère est un mauvais exemple : ces femmes se prostituent en présence de leurs enfants, et ceux-ci ne connaissent pas leur père. Le fait que des parents soient parfois désunis peut avoir des répercussions sur le comportement des enfants, (...) qui affirment : "Ma mère ne m'aime pas, c'est pourquoi j'ai préféré quitter la maison familiale." "Mon père a disparu, ma mère s'est remariée, mais son mari ne veut pas que je reste avec elle." "Ma mère est morte, et mon père m'a chassé." (...) Par ailleurs, l'incapacité à supporter l'enfant peut pousser sa mère à l'abandonner. (...)


Ces enfants sont omniprésents sur les places publiques. On les trouve de plus en plus devant les pâtisseries, les arrêts de bus, la libraire Saint-Paul, au marché central, à la Poste, dans le quartier Kabondo, au campus universitaire... Ils dorment sur les places publiques, sous les vérandas, voire à la belle étoile. Pendant la journée, ils quémandent de l'argent en utilisant toujours la même formule en swahili : "Mkubwa, unipatie faranga, naskia njaa" ("Grand, donne-moi de l'argent, j'ai faim")
. D'autres ramassent de la nourriture dans les poubelles ou rendent de petits services pour gagner quelques sous, par exemple en gardant les véhicules devant les magasins. De petits vols (à la tire) sont parfois commis par cette jeunesse oisive."


Loin d'être "oisifs", ces enfants devaient se battre durement pour survivre. Dans les années 1980, beaucoup d'entre eux venaient des campagnes : il s'agissait là de jeunes (ou très jeunes) qui avaient quitté la colline familiale pour tenter leur chance dans les petites villes comme Gitega ou Ngozi, pour y chercher une place de manoeuvre ou de domestique. Cela leur suffisait pour prendre goût au milieu urbain et à sa liberté : s'ils se retrouvaient sans emploi, ils restaient sur place en vivant de petits "jobs" au marché et en dormant auprès des gardiens de nuit. Puis ils partaient tenter leur chance à Bujumbura, en négociant leur passage dans un bus descendant sur la capitale. Faute de compétences monnayables, ils avaient beaucoup de difficultés à s'intégrer : ils inaugurèrent les métiers de la rue, le portage, le ramassage des fruits tombés (et le vol), vivant et dormant au marché (moyennant 20 ou 50 F pour le gardien, qui avait vite compris son intérêt). Certains, en retournant dans leur province d'origine, suscitaient par le récit de leurs aventures (qui, bien sûr, cachait la dureté de la vie en ville) d'autres candidatures à l'urbanisation, en particulier parmi les enfants en conflit avec leurs parents. Et ceux-ci prenaient de plus en plus volontiers le même chemin, en commençant leur initiation citadine par un séjour dans les rues de l'une des très petites villes de l'intérieur : le phénomène y serait donc aussi ancien qu'à Bujumbura.

B) La situation il y a dix ans


A la fin des années 1980, il y avait déjà plus d'une centaine d'enfants
 qui dormaient dans le centre-ville de Bujumbura et dans les marchés des quartiers proches. Ils étaient d'origine diverses, âgés de 7 à 12-13 ans pour ceux nés dans la ville, de 11 à 16-17 ans pour ceux -les plus nombreux- qui étaient venus de l'intérieur du pays, avec ou sans étapes.


En 1991, au moment de la découverte de la question par l'opinion publique, la toute première étude demandée sur le sujet par l'UNICEF
 -et l'une des meilleures- estimait le nombre des enfants de la rue stricto sensu à 500 (et à 1 300 celui des enfants "dans" la rue), ce qui paraît assez excessif au vu des autres témoignages. Les gamins logeaient dans les petits kiosques de la Loterie nationale, ou bien auprès de gardiens de nuit (moyennant un "loyer" de 20 à 50 Fbu), au marché, dans des maisons inhabitées, dans des carcasses de voitures... 56 d'entre eux furent interrogés (y compris une fille), dont moins d'un quart avaient de la famille à Bujumbura. Parmi eux, on comptait alors un tiers de Zaïrois et 2 % de Rwandais, proportions qui ont beaucoup varié par la suite, en fonction des soubresauts de l'histoire vécue par les pays voisins. La moitié des enfants enquêtés avaient de 10 à 12 ans, le reste un peu moins ou, surtout, un peu plus. 45 % vivaient essentiellement en portant les paquets, 29 % en gardant les voitures (activité qui, on l'a dit, a nettement régressé de nos jours), 14 % (dont la seule fillette du groupe) de mendicité, 7 % de vente à la sauvette... Par petits groupes de 5 à 10 enfants, menés par un plus costaud (qui monnayait son autorité d'une taxe de 20 F par jour sur ceux qu'il "protégeait" plus ou moins), ils exerçaient surtout au marché central, à la poste, devant les magasins de luxe du centre-ville ou autour des marchés des quartiers périphériques. D'autres fouillaient déjà les ordures de la décharge publique de Buterere, tout au nord de la ville
. Au total, les gains moyens s'échelonnaient le plus souvent entre 100 et 200 F par jour (rappelons que le franc burundais valait alors deux à trois fois plus qu'aujourd'hui).


Ils étaient décrits comme très sales de leur corps comme de leurs vêtements, souffrant de douleurs de ventre (53 %), de paludisme (37 %), de maux de tête (18 %) ou de peau, etc., et surtout de la faim : 57 % disaient ne pas manger tous les jours (les enfants "dans" la rue n'étant d'ailleurs pas mieux lotis). Tout cela n'a guère changé de nos jours. A l'époque, la moitié reconnaissaient fumer du tabac, un dixième du chanvre indien (chiffres qui ont depuis considérablement augmenté). Le rapport les affirme agressifs et bagarreurs, et aussi armés de couteaux ou de lames de rasoirs - seul point que les témoignages postérieurs ne confirment pas.


Pour avoir une image plus précise de la réalité telle qu'elle était vécue dans la rue à cette époque, il suffit d'interroger les plus anciens des enfants réinsérés par l'OPDE
. Selon eux, la vie y était plus facile qu'aujourd'hui, car les gens avaient plus d'argent pour être généreux, et ils étaient sensiblement moins nombreux, avec parmi eux des enfants très petits (6 à 7 ans), et d'autres beaucoup plus âgés (18-20 ans), mais pratiquement pas de filles.


La nuit, ils dormaient surtout dans le jardin de la place de l'Indépendance, autour de la poste, ainsi qu'à la "Province" (maintenant palais des Arts), à l'école Athénée-primaire, à la cathédrale, au cinéma Odéon-Palace (devenu par la suite le temple de l'Eglise Trinité internationale)... Hormis ce dernier lieu, il s'agit donc bien des mêmes endroits qu'aujourd'hui, avec cependant une différence sensible dans la pratique : ils changeaient facilement d'abri d'une nuit à l'autre, alors qu'ils sont aujourd'hui en quelque sorte sédentaires. (Sans doute les bons emplacements sont-ils maintenant davantage convoités du fait de la croissance du nombre des habitants de la rue : il est donc hasardeux de les abandonner.)


Le jour, ils restaient surtout devant la poste et les magasins avoisinants. Ils y portaient les paquets et gardaient les voitures (si l'automobiliste refusait cette protection, des voleurs plus âgés s'empressaient de lui faire comprendre qu'il avait eu grand tort). Il y avait une complicité tacite entre les enfants et ces voleurs
, mais les petits savaient aussi fort bien crocheter eux-mêmes une serrure, ou bien, plus facile encore, attirer l'attention du conducteur à gauche pendant que le complice va escamoter le sac laissé à droite. Au sein du marché, on ramassait les produits vivriers qui tombaient des sacs, ou on en volait (aujourd'hui, la police chasse systématiquement les enfants qu'elle voit traîner dans le marché central : ils ont dû se replier sur sa périphérie). On avait aussi divers trucs pour escroquer les campagnards crédules venus en ville (par exemple avec des tickets de loterie nationale truqués)...


Honnêtement ou non, nos interlocuteurs pouvaient gagner 800 à 1 000 F par jour, alors qu'un bon plat ne coûtait que 100 à 200 F (jusqu'à 500 F aujourd'hui). Ils mangeaient donc plutôt bien (ou, du moins, nettement mieux que leurs successeurs actuels), mais, bien sûr, pas tous les jours. La solidarité entre eux était, comme aujourd'hui, très relative, et les grands pratiquaient une sorte d'usure méthodique ("Je te prête 200 F aujourd'hui. Demain, tu me rends 400 F. Si tu ne le peux pas, ce sera 600 F après-demain, ou 800 le jour d'après", et ainsi de suite...) qui endettait les petits et les moins malins de façon définitive, permettant de leur vider les poches en toute occasion.


Ils vivaient en petits groupes (de trois à six enfants) que dirigeait un plus fort (chargé entre autres de garder leur argent) : un embryon de structuration en bande qui semble avoir aujourd'hui disparu, sans que l'on puisse s'expliquer pourquoi. Les grands les rackettaient déjà sans pitié quand ils avaient besoin d'argent, mais ils pouvaient aussi les défendre contre d'autres grands (ce qui n'est plus guère le cas de nos jours). Les bagarres étaient violentes, à coups de poings ou de cailloux, mais jamais d'armes blanches. 


Grands et petits fumaient du tabac n'importe quand pendant la journée. Le chanvre indien, c'était plutôt le matin et, avant tout, le soir, pour lutter contre le froid de la nuit. La boulette ne coûtait alors que 15 à 20 F, contre 100 F aujourd'hui, et elle était plus grosse. Le Roche (Valium) était à 350 F le comprimé, contre 700 à 1 000 F de nos jours. On se saoulait aussi à la bière et aux alcools de distillation clandestine. Le chanvre était vendu par les grands de la rue, mais aussi par des jeunes des quartiers populaires, petits "dealers" qui étaient tous simultanément consommateurs.


La population manifestait alors une certaine compassion pour les enfants de la rue, et, de fait, certains bienfaiteurs  -Blancs ou Burundais- ont sorti des enfants de la marginalité. Mais les jeunes nous affirment qu'il y avait aussi, bien sûr, des exploiteurs (surtout nationaux) et quelques pédophiles (uniquement étrangers, Européens ou Asiatiques), et qu'il en existe encore. Au lieu de protéger les enfants, les forces de l'ordre les pourchassaient, les frappaient, les enfermaient dans les locaux de la Police judiciaire, avant de les relâcher au bout de trois ou quatre jours. Aucun de nos interlocuteurs ne se souvient d'un seul de leurs camarades que ces pratiques brutales eussent incité à quitter la rue et retourner en famille.


Que sont devenus les "grands" de la rue d'il y a dix ans ? Un bon nombre en sont sortis grâce à l'OPDE, ou à d'autres interventions (ils ont parfois navigué entre plusieurs). Quelques uns, semble-t-il, auraient réussi à se tirer d'affaire tout seuls, en devenant convoyeurs, puis conducteurs des taxis-minibus (quitte à financer leur permis de conduire par un gros vol). Certains sont devenus de "grands bandits", dont plusieurs sont aujourd'hui en prison pour crimes graves (vols, viols, pillages), soit liés aux troubles de la guerre civile, soit purement crapuleux. D'autres enfin -nombreux- sont morts.


Aucun n'avait exercé les divers "petits métiers" de la rue avant de s'y réfugier. Ils avaient souvent découvert cette vie progressivement (sauf ceux qui avaient quitté leur famille du fait d'un conflit aigu et ceux qui arrivaient de la campagne : ils avaient basculé dans la rue d'un seul coup). Pendant un temps, ils avaient fait des retours (de plus en plus courts, de plus en plus espacés) en famille, surtout quand leur mère était venue les rechercher. Puis, finalement, ils avaient choisi ce mode de vie, aléatoire et inconfortable, mais tellement plus attrayant que la misère ou les tensions du foyer d'origine. Qu'ils aient choisi ou subi la marginalité et sa liberté, ces enfants ont éprouvé une fierté certaine à savoir se débrouiller dans la rue, à être des durs-à-cuire, de vrais "batimbayi". Longtemps plus tard, ils éprouvent encore cet orgueil.

C) Les origines géographiques des enfants de la rue


Les fiches individuelles des deux principaux centres d'accueil à Bujumbura, l'OPDE et l'Arche de Noé, permettent de compléter utilement l'analyse des transformations et des permanences du monde de la rue. Au centre ECO de l'OPDE, on en a retrouvé 33 qui datent des années 1990-91. Parmi les plus récentes et surtout celles dont les informations sont les plus complètes, on en a sélectionné 50 (dont une fille) remplies en 1999 et 2000, et 50 autres à l'Arche de Noé, remplies au cours la période 1997-2000 (dont deux filles). Les informations notées sur les unes et les autres ne sont pas toujours homogènes, mais elles nous apportent néanmoins des informations très précieuses sur les ordres de grandeur du phénomène.


Apparaît ainsi une évolution sensible des provenances géographiques :

Origine géographique des enfants de la rue de Bujumbura

PROVINCE D'ORIGINE


 1990-1991
1997-2000

Bujumbura (ville)


18 %
51 %

OUEST ET NORD-OUEST

Bujumbura-rural

Bubanza

Cibitoke
12 %
 6 %

 6 %


18 %
12 %

 5 %

 1 %

CENTRE
Muramvya

Gitega
30 %
15 %

15 %
15 %
 2 %

13 %

NORD
Ngozi

Kayanza

Kirundo
30 %
 3 %

18 %

 9 %
 9 %
 4 %

 3 %

 2 %

SUD
Bururi

Makamba

Rutana
-


 3 %
 1 %

 1 %

 1 %

Pays voisins
RWANDA
9 %
 6 %
 4 %
 3 %

ZAIRE
 3 %
 1 %


En 1990, on l'a dit, les provinces du Centre et du Nord -les plus densément peuplées du Burundi- étaient les principales pourvoyeuses du (timide) flux d'exode rural vers la capitale. Elles fournissaient en même temps le gros des enfants de la rue, venus avec leurs parents
 ou, souvent, descendus à pied des plateaux jusqu'à la capitale, au bord du lac. Ceci contredit quelque peu l'image d'une origine d'abord citadine du phénomène de marginalité infantile, né dans un "centre extra-coutumier" qui, à l'époque coloniale, représentait un corps largement étranger au flanc du vieux Burundi rural, ce dont témoigne l'usage majoritaire dans la rue de la langue swahili au détriment du kirundi national. Sans doute les deux réalités coexistaient-elles : à l'origine, un petit noyau d'enfants vraiment citadins, rejoints au cours des années 1980 par un flot croissant affluant de l'intérieur.


De nos jours, la principale nouveauté géographique est le renforcement spectaculaire de la proportion d'enfants issus de la ville elle-même, dont le poids est passé de 18 % à 51 % du total. Ils sont issus en écrasante majorité des grands quartiers populaires du nord : Kinama (14 %), Kamenge (12 %), Cibitoke (10 %), Buterere (4 %) ou du centre-nord : Bwiza (6 %), qui, outre leur pauvreté, ont connu de graves violences à partir de 1993. Quant à l'exode rural, ses sources se sont maintenant un peu diversifiées, avec notamment l'apparition -très discrète- des provinces frontalières méridionales, elles aussi secouées par l'insécurité. Cependant, ces apports lointains
 restent tout à fait marginaux. L'accroissement le plus sensible est venu des campagnes et des montagnes qui entourent immédiatement la capitale, particulièrement meurtries par la guerre et les déplacements forcés de population : rien d'étonnant à ce que de nombreux enfants en proviennent désormais, pour lesquels l'insécurité persistance interdit tout espoir de retour en famille prochain.

D) Les causes principales du phénomène


La situation familiale des enfants a également connu une transformation importante. En 1990-91, 65 % des enfants de la rue étaient orphelins
 (alors que, par exemple, à Lomé, ils sont à peine 20 %, à Nouakchott 25 %), dont 16 % ayant perdu leur père, 29 % leur mère (la moitié de ceux-ci précisent que le problème qui les a poussés dans la rue était un conflit avec une marâtre "méchante") et 20 % leurs deux parents. Ces dernières années, on est passé à 85 % d'orphelins, dont 38 % des deux parents (43 % pour les enfants venus des collines, qui ont connu de terribles massacres, et seulement 33 % pour les citadins), 26 % ayant perdu leur père et 21 % leur mère. Actuellement, seuls 15 % des enfants de la rue ont leurs deux parents en vie (y compris 1 % dont le sort réel est inconnu de leur fils), plus de la moitié de cette catégorie ayant expressément indiqué que leurs géniteurs vivaient séparés, volontairement ou non. 


A Bujumbura, pour les 100 enfants de notre échantillon, les parents défunts représentent ensemble 123 décès, dont 91 ont une cause connue : pour 46 % de cas, c'est la maladie
 ou (rarement) un accident. Pour 6 %, c'est ce que les enfants ont appelé eux-mêmes "empoisonnement" ou "ensorcellement" (d'origine en général intra-familiale). Enfin, pour 48 %, c'est la guerre civile et ses tueries
 : les coups du sort ont donc été moins cruels que ceux de la folie meurtrière des hommes. 


Globalement, c'est -au strict minimum- un tiers des enfants enquêtés qui a perdu au moins un parent directement du fait de la guerre civile. Autrement dit, le conflit a provoqué un accroissement d'au minimum 50 % du volume des enfants de la rue. Si l'on prend en compte les chocs éprouvés par les populations obligées de fuir en masse sur les chemins du pays ou à l'étranger
 et les multiples effets du désastre économique qui s'en est suivi, estimer que la guerre a multiplié par deux le problème de la marginalité infantile est sans doute plus proche de la réalité.


Des diverses formes de déchirement du tissu social directement dus à la crise burundaise, relevons sur les fiches de l'OPDE deux témoignages particulièrement explicites : J., dont les deux parents sont morts, et E., qui les a perdus tous deux alors qu'ils sont en vie.

"Pendant les récentes attaques, les parents (le père fonctionnaire, la mère paysanne) de J., ses deux frères et ses deux soeurs ont trouvé la mort (dans le sud du pays). Lui était à l'école, à quelques kilomètres de la maison, quand a commencé l'attaque. Mais les forces de l'ordre étaient là, et ont rassemblé les enfants dans une église, sous la garde de cinq soldats. Les assaillants les ont trouvés et ont jeté des grenades sur l'église. Deux des soldats et de nombreux enfants y ont laissé la vie, mais les attaquants ont pu être repoussés.

J., légèrement blessé, ignorait tout de ce qui se passait chez lui, car il était resté avec les militaires. Deux jours plus tard, il demanda aux soldats de l'y accompagner. A la maison, tout était pillé et saccagé. J. découvrit sur le sol les corps de ses frères et soeurs (âgés de 3 à 10 ans), mais pas ceux de ses parents, sans doute emmenés par les assaillants dans la forêt proche.

L'un des soldats qui l'accompagnaient décida de prendre J. en charge. Désormais, l'enfant (il avait 13 ans) accompagna la troupe dans ses opérations à travers tout le sud-ouest du pays. Il avait pour rôle de porter les bandes de cartouches pour la mitrailleuse de son ami, et il restait à ses côtés même sur le champ de bataille.

Mais, finalement, le soldat fut tué en opération. Les autorités militaires n'acceptèrent plus la présence de l'enfant dans le camp. Celui-ci se réfugia à Bujumbura et vint très vite demander asile au centre ECO, car, lui qui avait participé à des combats, il a déclaré avoir eu peur de la vie dans la rue."

*

*   *

"Ce n'est qu'après de nombreuses séances d'écoute que le jeune E. (10 ans, né de parents d'ethnies différentes), a avoué que son père, qu'il avait d'abord déclaré mort, est bien en vie, et même habite Bujumbura.

Juste avant la crise, sa mère avait quitté son mari pour aller dans l'intérieur rendre visite à ses frères. Ceux-ci, une fois les violences déclenchées, l'avaient empêchée de revenir à son foyer, la persuadant que son mari et ses enfants étaient sûrement tous morts. Ses frères ont aiguisé la haine contre l'autre ethnie au point de lui faire rejeter ses propres enfants.

De son côté, le père a fini par se remarier avec une jeune fille de sa propre ethnie, rescapée des massacres. Celle-ci ne voulut pas d'E. : à chaque instant, elle lui reprochait d'avoir été enfanté par une mère sans coeur, d'une ethnie barbare, dont il avait d'ailleurs hérité son mauvais comportement. La marâtre persuada le père qu'E. était un enfant impossible, et celui-ci battait l'enfant presque tous les jours. (E. montre alors une cicatrice qu'il porte à la tête, précisant qu'il s'était évanoui sous le choc, et qu'il pense que son père avait voulu se débarrasser de lui.) Désormais, dans son esprit, E. n'a plus de père. Il a aussi effacé sa mère de sa mémoire, car celle-ci s'est remariée à quelqu'un de sa propre ethnie et ne veut plus de lui à cause de l'ethnie de son père. E. part donc dans la rue.

Quelques temps plus tard, en pleine rue, un homme appelle E. par son nom. L'enfant se met à crier et à pleurer. L'homme lui rappelle qu'il est son père, E. répond qu'il n'en a plus. Le ton monte au point que les passants s'attroupent. Le père raconte ce qui s'est passé et déclare publiquement à E. qu'il ne veut plus être son père. L'enfant rétorque que ce n'est rien, car, dit-il, "son père est déjà mort pour lui"."


Mais il y a eu bien d'autres types d'itinéraires, comme ce petit qui raconte ainsi avoir été froidement abandonné par son père : celui-ci, après avoir vendu ses champs à Gitega, est venu avec l'enfant à Bujumbura, lui a dit d'aller faire une course au marché, et a disparu pour toujours, ou encore une fillette qui a été violée par son propre père
, cas exceptionnel au Burundi (très fréquent en Amérique latine), mais qui existe.


Parmi les enfants arrivés dans la rue au début des années 1990, les raisons liées à la pauvreté dominaient : au moins les deux tiers des explications ("pour trouver un emploi", "pour gagner ma vie", "pour pouvoir aider ma famille", "pour pouvoir continuer à aller à l'école" - espoir bien chimérique vu le niveau des gains dans la rue). Les autres sont liés à la crise de la cellule parentale, en particulier en ville, où les enfants donnaient comme explications : "pour aller vivre avec mes amis", "mon grand-père ne voulait plus de moi" ou "un ami m'a appris à aller mendier au marché". Mais le thème "ma marâtre était méchante avec moi" se retrouve à la ville comme à la campagne.


Avec notre échantillon des années 1997-2000, il est naturellement quelque peu artificiel de regrouper les causes de départ vers la rue en trois grandes catégories : la pauvreté, la guerre et les défaillances familiales (souvent évidentes, quand il y a maltraitance par un père, un beau-père, une marâtre, un oncle..., parfois beaucoup moins quand l'enfant ne donne comme seule raison que "mon père m'avait refusé un vélo" ou "par curiosité"). Bien sûr, entre ces trois types de causes, les interactions possibles sont innombrables : la guerre engendre la misère, disperse les familles ; la misère produit de l'instabilité conjugale, et le veuvage ou l'abandon favorisent la grande pauvreté ; celle-ci fragilise les familles face aux coups du sort, etc. Mais les résultats sont tout de même significatifs des réalités. 


Pour une analyse plus fine, on distinguera ici trois zones géographiques : l'intérieur, la capitale, et le proche environnement de celle-ci (la province de Bujumbura-rural, ainsi que sa voisine immédiate au nord, celle de Bubanza, toutes deux martyrisées par la guerre civile, avec des regroupements brutaux de la population rurale dans des camps où furent obligés de s'entasser plusieurs centaines de milliers de déplacés).

Cause principale du départ vers la rue (sur 100 enfants)


Bujumbura
Bujumbura-rural
Intérieur
TOTAL



Pauvreté


18
4
11
33

Crise familiale


13
4
5
22

Guerre


21
9
15
45

TOTAL


52
17
31
100


Se confirme donc clairement le poids écrasant de la guerre : presque la moitié des fuites vers la rue en découle directement, en général à la suite de la mort d'un ou des deux parents. En proportion, ce n'est pas la capitale qui a le plus souffert (on n'y trouve que 40 % des victimes de guerre pour 52 % des enfants de la rue), mais ses environs ruraux : avec 17 % des enfants, ceux-ci comptent 20 % des victimes de la guerre, devant le reste du pays : 33 % des victimes pour 31 % des enfants. 


La pauvreté comme cause de la marginalisation est davantage imputable au milieu urbain (55 % des cas), moyennement aux campagnes (33 %), peu à la périphérie rurale de la ville (12 %). La défaillance des familles suit la même répartition spatiale, avec, comme on pouvait s'y attendre, un net renforcement de la prépondérance de ce facteur en ville : 59 % des cas, loin devant les campagnes (23 %) et Bujumbura-rural (18 %). 


En résumé, la guerre a été partout le facteur le plus déterminant (au total près de la moitié des causes recensées), mais elle a frappé avant tout la périphérie rurale de Bujumbura, et un peu plus faiblement dans la capitale. La pauvreté vient ensuite (un tiers des causes), touchant un peu plus les campagnes que la ville (respectivement 36 et 35 % des causes) et nettement moins dans la périphérie rurale (24 %). Quant aux désordres familiaux au sens large, ils ne sont responsables que d'un gros cinquième des enfants de la rue (signe quand même de la relative bonne santé de la société burundaise : on trouve bien plus grave dans d'autres pays africains) ; il est logique qu'on les trouve davantage en milieu urbain (où ils sont tout de même la cause du quart des fugues vers la rue), mais les campagnes, du fait notamment des conflits sur les héritages fonciers, ne sont pas épargnées, même si cela ne représente qu'un sixième des causes de marginalisation des enfants.


Quant à l'importance numérique des fratries d'origine, il apparaît, même sans avoir fait de pointages précis, que ces enfants sont issus de familles de toutes les tailles : on ne peut accuser les plus grandes d'abandonner davantage leurs enfants. Comme pour le surpeuplement du monde rural, des causes que l'on auraient pu croire a priori les plus déterminantes se révèlent en définitive assez secondaires.


Le niveau scolaire des enfants qui ont interrompu l'école pour les raisons évoquées ci-dessus (avant tout la guerre et l'absence de moyens financiers) a lui aussi évolué. En 1990-91, plus des deux-tiers des enfants dont on connaît le niveau étaient analphabètes (près des trois-quarts pour ceux arrivant des campagnes), les autres ayant atteint à égalité soit les niveaux 1ère et 2è années du primaire, soit les 4ème et 5ème années (ceux-ci ne représentant qu'un dixième du total). 


Ces dernières années, le niveau a sensiblement augmenté (comme dans tout le pays). Le nombre des enfants qui n'ont jamais fréquenté l'école est le même en ville
 et en campagne : seulement 29 %. Contrairement à ce que l'on aurait pu attendre, le niveau scolaire est plus élevé pour les enfants originaire du milieu rural que pour ceux nés en ville : 29 % des premiers n'ont fait que les deux premières années du primaire, et 42 % de la 3ème à la 5ème année (et même, pour l'un d'eux, la 6ème), contre, respectivement, 38 % et 33 % des enfants de la rue issus de Bujumbura. 


On peut encore, sur certaines fiches individuelles, calculer l'âge qu'avaient les enfants au moment où ils sont arrivés dans la rue. Ceux recueillis en 1990-91 avaient en moyenne 8,8 ans s'ils étaient d'origine urbaine, 12,7 s'ils venaient du monde rural. Dix ans plus tard, l'écart s'est atténué, mais la différence demeure sensible : 9,4 ans pour les fugueurs citadins, 11,4 ans pour les petits ruraux. Par contre, la cause de la marginalisation a eu relativement peu de rapport avec l'âge au moment de celle-ci : 10,0 ans pour les victimes de la guerre, 10,4 pour celles des conflits familiaux, 11,2 pour la simple pauvreté, où l'aspect choix personnel dans le départ vers la rue est plus important que quand une catastrophe frappe la famille ou que celle-ci se révèle de plus en plus invivable.


La durée moyenne du séjour dans la rue était de quatre ans pour les enfants recueillis en 1990-91 (la moitié d'entre eux n'avaient que d'une à trois années de marginalité, mais certains en atteignaient neuf, onze et douze). Une décennie plus tard, la durée moyenne n'est plus que de trois ans tout juste (égale pour toutes les catégories d'enfants) : un sixième y est resté de quelques jours à une année, un quart cinq ans et plus (jusqu'à six ans et, exceptionnellement, sept). C'est là un résultat à mettre à l'actif des actions de terrain menées depuis dix ans pour offrir une issue aux enfants de la rue du Burundi.


Car, si le nombre des batimbayi à Bujumbura paraît avoir sensiblement augmenté en dix ans
 (très approximativement, de l'ordre de 100 ou 200 en 1990 à, au grand maximum, 400 ou 500 de nos jours
), les ONG de terrain que nous allons décrire ci-dessous en hébergent maintenant 250 et en ont déjà réinséré dans la société à peu près autant. Ce qui signifie que, sans leur action, le nombre total des enfants de la rue aurait doublé, avec les effets cumulatifs que l'on peut craindre d'une telle densification du monde de la rue, c'est-à-dire des tensions et des violences beaucoup plus graves. 

- IV - 

LE DISPOSITIF D'INTERVENTION


Ce qui est particulièrement remarquable au Burundi, c'est que l'initiative d'aider les enfants de la rue est venue des Burundais (et Burundaises) eux-mêmes. C'était il y a une dizaine d'années, quand une certaine libéralisation politique permit enfin l'éclosion d'actions sociales issues de la société civile. L'Etat s'efforça de suivre. Pour comprendre la situation actuelle du dispositif mis en place en faveur des enfants de la rue, il est instructif de retracer rapidement l'histoire de ce qui s'est passé
.

A) La mise en place des institutions


Au tout début des années 1990, les enfants marginalisés étaient sensiblement moins nombreux que de nos jours, depuis que la crise a si durement frappé le pays. Mais le phénomène était alors déjà nettement visible dans les rues de la capitale, et il interpellait chacun, individus, communautés religieuses et pouvoirs publics.


La première à agir fut l'Eglise catholique de Bujumbura. C'est dès 1989 que le Frère dominicain Deo-Gratias Banzirumuhito avait commencé à aller dans la rue à la rencontre des enfants. En avril 1990, le diocèse confia officiellement à la paroisse Saint-Michel (la plus centrale de la ville) le programme des "Enfants à risques", conçu pour aider les gamins à survivre en leur procurant un repas par jour et surtout en cherchant à organiser leur retour dans leur colline d'origine
. En juillet, l'Etat créa le Projet Enfants-Soleil, qui sera opérationnel l'année suivante. En septembre 1990, ce fut le lancement de l'OPDE
 par M. Athanase Rwamo, haut fonctionnaire qui avait commencé à ramener chez lui des enfants de la rue, de plus en plus nombreux, solution ce qui se révéla rapidement impraticable : il fonda donc une ONG, pour laquelle il obtint le soutien de nombreux ecclésiastiques de confessions différentes. L'itinéraire de Mme Gloriose Nahimana -jusque-là cadre dans une entreprise du secteur privé- fut tout à fait semblable : ayant lié des rapports de confiance et d'amitié avec quelques petits qu'elles croisait tous les jours dans la rue, elle décida de se consacrer totalement à eux. L'institution qu'elle créa avec quelques amis fut l'ASEER
 (future Arche de Noé), en activité à partir d'avril 1992, avec une prise en charge financière par l'ONG suisse Terre-des-Hommes. De leur côté, les scouts et guides du Burundi s'impliquaient eux aussi en créant leur "Unité scoute des enfants de la rue" (USER). 


A l'exception du premier de ces programmes, celui de la paroisse Saint-Michel (reconverti en urgence vers l'aide aux enfants des camps de réfugiés, prioritaires à partir de la fin 1993
), il est remarquable que pratiquement tous ont su s'inscrire dans la durée : dix ans plus tard, ce sont largement les mêmes institutions et souvent les mêmes personnes qui continuent à intervenir, maintenant plus riches de l'expérience acquise (y compris de quelques erreurs tactiques plus ou moins inévitables), et toujours aussi déterminées. 


Au début des années 1990, une véritable dynamique avait donc été enclenchée au Burundi, très prometteuse, mais dans un certain désordre. En février 1992, la Fondation de France (qui, en ce temps-là, s'intéressait activement aux programmes d'aide aux enfants de la rue) envoya en mission à Bujumbura un homme au charisme et à la capacité d'entraînement exceptionnels, le RP François Lefort
, qui avait déjà initié de remarquables actions de réinsertion sociale en Mauritanie
 et élaboré pragmatiquement une méthode qui a fait depuis beaucoup d'émules (notamment, au Burundi, l'OPDE) : offrir d'abord aux enfants qui vivent jour et nuit dans la rue un abri temporaire, qui peut aussi être un lieu d'écoute amicale le jour où un enfant se met à chercher une issue à sa situation ; ceux qui ne peuvent en aucun cas retrouver une vraie famille sont alors pris en charge dans des foyers de petite dimension (reproduisant autant que possible les conditions de vie d'une famille de milieu populaire), avec un système d'écoles de rattrapage pour permettre aux enfants de rejoindre en peu de temps les niveaux scolaires de leur âge, en attendant une formation professionnelle
. Pendant son séjour, François Lefort sut proposer une stratégie fondée sur ces principes de bon sens, en insistant tout particulièrement sur l'absolue nécessité d'une coordination constante entre tous les intervenants présents sur le terrain
. 


Il n'est pas sans intérêt de retrouver la liste de ceux qui étaient alors expressément engagés dans l'aide aux enfants de la rue : le diocèse catholique de Bujumbura, Terre-des-Hommes (avec l'ASEER), l'OPDE, le Projet Enfants Soleil, les scouts, les prêtres xaviériens, l'Eglise épiscopalienne, les Soeurs dites de Calcutta et le projet Intaryamira de Gitega. Un organisme de coordination fut mis sur pied et commença à travailler. Mais cet élan collectif fut brutalement cassé par la catastrophe de 1993. Depuis, les institutions ecclésiastiques se sont essentiellement consacrées aux réfugiés (nul ne peut le leur reprocher : ils sont des fractions de million, et les enfants de la rue seulement quelques centaines)
. Les laïcs sont toujours là, fidèles sur la brèche, même si leurs pratiques et leurs idées ont pu évoluer.


Alors qu'ailleurs dans le monde, les enfants en difficulté sont souvent un thème qui fait naître et voit disparaître rapidement de nombreuses initiatives (opportunes ou non), le Burundi, lui, se caractérise donc par la remarquable stabilité de son dispositif. A cependant disparu la première action de Gitega, Intaryamira, du fait du décès précoce de son initiateur, un avocat originaire de la ville qui avait commencé à y recueillir les enfants de la rue dès 1992
. Les petits se sont alors éparpillés, restant sur place ou descendant sur Bujumbura.


Peu durable lui aussi a été le rôle d'une institution religieuse d'origine américaine, l'Eglise Trinité internationale, installée au Burundi depuis 1992
. Une Américaine, Mme Lea Peters, épouse de l'un de ses pasteurs, avait entrepris, en 1995-96, de nourrir les enfants de la rue (avec l'aide matérielle de l'ONG World Vision) et de leur proposer une alphabétisation, en affichant un programme ambitieux de réinsertion familiale, scolarisation, formation des mères, sensibilisation de la population, etc., et aussi -objectif en fait prioritaire- évangélisation. Selon un rapport datant du début de 1997
, l'ETI avait alors pu replacer en famille 16 enfants, en avait mis 50 dans son école (dont 25 dormaient sur place, dans un refuge voulu comme provisoire, en attendant qu'on leur trouve une autre solution) et leur procurait un repas à midi, ainsi qu'à 70 ou 90 gamins (des garçons exclusivement) venus soit de la rue, soit des camps de réfugiés de la paroisse Saint-Michel, tout proches. Cette action, qui soulageait certainement beaucoup d'enfants de leur faim quotidienne mais ne réglait durablement le problème que de bien peu d'entre eux, s'est terminée en 1997, pour des raisons qui -m'a-t-on expliqué- seraient liées soit au départ de l'initiatrice, soit au mécontentement des dirigeants de l'Eglise devant d'une part des vols dans leur enceinte, d'autre part le très faible rendement en termes de conversions à leur foi (il est difficile de trancher entre ces hypothèses, d'ailleurs non contradictoires entre elles.)


On sait que, malheureusement, les opérations destinées aux enfants sont en général celles qui attirent le plus facilement les escroqueries à la charité publique : les exemples en sont nombreux dans le monde. Au Burundi, une seule initiative a ainsi mal tourné : une association lancée en 1994 pour venir au secours des orphelins de guerre, initiative qui fut sur le moment fort louée et aidée. En moins de deux ans, l'entreprise, devenue une vache à lait pour la famille du fondateur, était en faillite, et son promoteur en fuite avec ce qu'il restait dans la caisse. Mourant de faim, les enfants ne purent qu'aller chercher refuge dans la rue. Quelques années plus tard, la justice des adultes ayant pardonné à l'escroc, celui-ci revint à Bujumbura. Mais les enfants, eux, ne l'avaient pas oublié, et quand ils le retrouvèrent passant au centre-ville, ils lui firent passer un très mauvais quart d'heure : il fallut l'intervention de la police pour le sauver in extremis. (Est-ce vraiment les enfants qu'il faut blâmer ?)

B) Le rôle des autorités burundaises


Parmi les pouvoirs publics, le plus directement concerné par les difficultés dont souffrent les enfants est le Ministère de l'Action sociale et de la Promotion féminine (organisé, pour suivre ces questions, avec une direction générale et une direction de l'Action sociale). Mais ce Ministère ne dispose que de moyens terriblement inférieurs aux besoins d'une véritable politique sociale, tant en ressources humaines
 qu'en capacités de financement. De fait, il en est largement réduit à ne pouvoir compter que sur le soutien des organisations internationales et des ONG, ce qui est pour lui une position évidemment bien peu confortable.

a - Le Projet Enfants Soleil

L'intervention de l'Etat dans la question des enfants marginalisés se résume donc pour l'essentiel à la création, en 1990, du "Projet Enfants Soleil". Dix ans plus tard, celui-ci fonctionne toujours, mais essentiellement grâce à de fortes subventions de l'UNICEF et du PAM, car l'Etat peut tout au plus assurer les salaires du personnel permanent
. A l'origine, l'objectif était de donner aux enfants de la rue les "moyens d'améliorer leurs conditions de vie". C'était un programme ambitieux qui comprenait (outre la "sensibilisation de la population" pour prévenir l'extension du phénomène - volet qui n'a guère connu d'activités concrètes) la recherche des familles, la fourniture de repas nourrissants, la mise à l'école ou une offre d'alphabétisation fonctionnelle, et aussi, était-il affirmé, l'aide à l'auto-organisation de ces enfants, afin qu'ils "trouvent eux-mêmes la solution à leurs problèmes", ce qui voulait dire l'initiation pour eux et avec eux d'activités génératrices de revenus, la valorisation de leur "créativité", etc. C'était là un discours a priori très séduisant, mais qui omettait un point crucial : permettre aux enfants de la rue de ne plus vivre et surtout de ne plus dormir dans la rue. On a ici une application directe de l'idéologie que propageait alors l'ONG dakaroise ENDA-Tiers-Monde (par sa branche Jeunesse-Action), qui cherchait alors à se faire reconnaître comme l'autorité internationale en la matière
, et qui devait pour cela afficher haut et fort un programme aussi original que possible. Celui-ci était fondé sur un principe clair : aider les enfants de la rue à mieux s'organiser dans la rue, et non leur offrir les moyens d'en sortir, ce qui était décrété de "l'assistanat". 


Le Projet Enfants Soleil commença donc à fonctionner en 1991, avec 90 enfants recrutés dans la rue. Les résultats prévisibles arrivèrent sans tarder. C'est ainsi que l'initiative d'envoyer les enfants vendre des journaux dans les lieux publics fut perçue par ceux-ci comme une simple exploitation, qu'ils refusèrent très vite. D'où, inévitablement, le retour de ces gamins dans le monde de la marginalité, et leur remplacement complet par des enfants pauvres encore liés à leur famille. Certes, on ne peut nier que ces derniers aient eux aussi besoin d'aide. Actuellement, ils trouvent ici au moins un bon repas chaud à midi et, pour 200 d'entre eux, les moyens de financer leur scolarité, avec des résultats scolaires honorables
. Au total, ce sont près de 300 enfants qui sont aidés, dont un tiers de filles
, bénéficiant de soins médicaux, d'activités sportives et culturelles (avec de bonnes troupes de tambourinaires), d'un peu de suivi en famille, et d'un tout petit -trop petit- nombre de formations à des métiers manuels pour les plus âgés. Le personnel, composé de fonctionnaires sans doute compétents mais peu motivés, a le sentiment d'être mal payé ; il ne fait que le minimum requis, rejetant sur le manque de moyens la non-réalisation des vastes ambitions affichées et attendant tout d'une aide extérieure supplémentaire (en particulier de l'UNICEF, pourtant déjà lourdement impliqué dans le financement des opérations concrètes). Le fonctionnement du PES est donc routinier et sans imagination, mais il est très vraisemblable que, sans lui, la plupart de ces enfants risqueraient de traîner dans la rue, avec tous les risques que cela implique pour eux et pour la société. Mais, encore une fois, si utile soit-il, le Projet Enfants Soleil ne s'adresse plus depuis longtemps aux enfants de la rue, si ce n'est de façon marginale
.


Conscient que ce programme n'a finalement pas répondu à son attente initiale, et qu'il lui faut, face à l'opinion publique, faire un "geste fort" pour résoudre le problème des enfants de la rue, le gouvernement burundais demande maintenant au Projet Enfants Soleil d'ajouter à ses activités une stratégie inverse de la précédente : ouvrir un centre d'accueil pour y regrouper 120 gamins de la rue (tous âges confondus : "de 6 à 18 ans", est-il précisé dans l'unique -et bien sommaire- document préparatoire disponible
) ; on aurait un an pour les replacer tous en famille, puis on irait en cherchant 120 autres pour recommencer
. Pour tous ceux qui connaissent un tant soit peu le monde des enfants de la rue, il est évident qu'une telle démarche mène droit à l'échec : d'une part parce que mettre ensemble des grands et des petits qui n'ont dans la rue que des rapports de violence et d'exploitation (comme c'est le cas à Bujumbura), c'est transposer automatiquement ces relations au coeur de leur nouveau lieu de vie. D'autre part, parce que les difficultés de relation avec les adultes qu'ont ces enfants aux liens affectifs fortement perturbés exigent pour chacun d'eux une écoute très personnalisée, attentive, discrète, pleine de douceur et de compréhension, ce qui ne peut se pratiquer que dans de toutes petites unités de resocialisation : ce genre de caserne a depuis longtemps fait preuve de son inefficacité, voire de sa nocivité
. Le Ministère paraît attaché à ce projet, décidé au plus haut niveau, mais les moyens lui manquent pour le mettre en oeuvre : pour le financer, il lui faudra d'abord convaincre ses partenaires internationaux de la justesse d'un tel choix, et ce dernier risque de trouver assez peu de défenseurs.

b - Justice, prison et police

Par ailleurs, l'Etat burundais ne dispose toujours pas des principaux outils du traitement public de la marginalité infantile, c'est-à-dire ceux qui relèvent de ses fonctions régaliennes essentielles, et avant tout le devoir de faire respecter la Loi. En effet, le pays n'a pas de juge des mineurs, c'est-à-dire un magistrat qui -sous un titre ou sous un autre- soit spécialement consacré aux enfants afin de réprimer leurs délits (même si ceux-ci sont commis avec l'excuse de minorité
, la société ne peut se passer d'un minimum d'autodéfense, ne fût-ce que pour protéger ses ressortissants), mais en recherchant toujours pour le mineur délinquant une solution qui ne soit pas punitive mais avant tout éducative. Cette fonction du juge (nécessairement secondé par une équipe de travailleurs sociaux compétents) est un élément important d'une véritable politique de sécurité publique, puisque son objectif est d'abord d'éviter que l'enfant délinquant ne récidive, ce qui veut dire trouver pour lui une solution aux problèmes qui l'ont amené à commettre des délits. Répression et prévention doivent donc être très directement liées, ce qui n'est pas la pratique habituelle des magistrats pour adultes.


Carence non moins fâcheuse, le Burundi n'a pas non plus de lieu spécifique pour détenir les enfants condamnés, ou simplement présumés coupables (et qui risquent d'attendre longuement leur passage devant le tribunal). On continue donc à les emprisonner avec les adultes. Pourtant, la plupart des pays africains ont maintenant un centre de détention des mineurs ou, au minimum, une section nettement séparée au sein de la prison
. C'est la seule manière d'éviter ce que tous les connaisseurs affirment être "la meilleure des écoles du crime" : la cohabitation des mineurs et des adultes dans le huis-clos de l'incarcération. Là, les enfants sont soumis à toutes les formes de domination dont les plus forts ont envie ; en échange, les petits reçoivent une initiation approfondie aux pratiques du monde de la grande délinquance, ce qui risque fort de ruiner a priori tout espoir de réinsertion sociale ultérieure.


Selon un rapport officiel du Ministère des Droits de la personne humaine et des Relations avec l'Assemblée nationale
, la grande prison de Bujumbura, Mpimba, comptait, à la mi-1998, 31 mineurs, âgés de 13 à 18 ans
, dont 4 filles (de 14 à 16 ans). Seuls 5 avaient été jugés et condamnés (tous pour vol). Tous les autres étaient en détention préventive, dont l'un (âgé de 17 ans au moment des faits) depuis plus de trois années
, un autre (de 14 ans) depuis plus de deux ans, deux depuis plus d'une année, pratiquement tous accusés de vol. Ces chiffres sont réduits ; ils révèlent quand même des dysfonctionnements non négligeables. Les diverses formes de vol sont le chef d'accusation pour les trois quarts des enfants ; les autres délits se répartissent à égalité entre le trafic de stupéfiants, l'implication dans les troubles de la guerre civile ("participation à des bandes armées", "détention illégale d'armes" ou "vol de munitions") et "l'assassinat" (trois cas, âgés de 13, 14 et 16 ans, sur lesquels il faudrait vraiment en savoir plus). Les activités déclarées de ces enfants sont écoliers (3, dont deux des assassins), domestiques (5, dont trois filles), petits commerçants (6, dont la dernière fille), apprentis ou artisans
 (8) et cultivateurs (9). Aujourd'hui, les mineurs emprisonnés à Mpimba seraient une grosse cinquantaine. Je n'ai pu, faute de temps, visiter les lieux, mais on m'affirme que leur disposition ne permet pas d'en isoler un vrai quartier spécial pour les mineurs, et que la promiscuité avec les adultes est inévitable. 


D'autres prisons existent dans le pays, en particulier une importante à Ngozi (avec une grande capacité d'accueil pour les femmes), d'autres dans les provinces de Muramvya, Ruyigi, Gitega, Muyingi, Rutana et Bururi. Selon le rapport de 1998 déjà cité, elles comptaient alors au total 84 enfants (souvent pour des faits liés à la guerre civile), auxquels s'ajoutaient 58 bébés incarcérés avec leur mère ou nés en prison
. Récemment, La LBEJ
 a recensé 26 garçons et 5 filles enfermés à la prison de Gitega, et 4 garçons à celle de Muyinga. De plus, il existe aussi, dans les diverses instances des autorités publiques locales, de nombreux "cachots", qui échappent le plus souvent aux règles les plus élémentaires tant du droit des personnes que de l'hygiène, et il s'y trouve des enfants, parfois encore plus jeunes que la majorité pénale officielle de 13 ans.


De son côté, la police de la commune de Bujumbura a créé en 1990, au sein du commissariat principal, une petite unité appelée "brigade des mineurs" pour s'occuper des enfants soit victimes soit auteurs de délits. Le vagabondage et la mendicité sont théoriquement des infractions
, mais ils ne sont en fait jamais poursuivis comme tels. La délinquance des enfants de la rue (surtout des vols dans les voitures, les sacs ou les poches pour les petits, des vols avec violence et des viols pour les plus grands, le trafic et la consommation de cannabis pour tous) n'a pas de liens avec la criminalité des adultes, bien que, affirment les policiers, certains gangsters eux-mêmes issus du monde de la rue sachent parfois utiliser les talents de leurs jeunes successeurs. 


La police, dont les moyens sont très faibles (et surtout concentrés vers les questions de sécurité, urgence absolue dans un pays en guerre civile), a tenté de dissuader les enfants de rester dans la rue à grands coups de rafles successives
, mais ensuite elle ne pouvait rien faire d'autre que de les relâcher au bout de quelques jours (après les avoir rossés, affirment les enfants). Ses responsables reconnaissent aujourd'hui (en privé) que cette méthode n'a servi à rien, et que la population de la rue s'est accrue d'année en année. Quant aux gosses, ils disent n'avoir retiré de ces rafles arbitraires qu'un sentiment de grande injustice et de la colère contre toutes les forces de l'ordre. Ils éprouvent d'ailleurs peu de crainte face aux policiers ("Ils sont trop gros, expliquent-ils en riant, et ils ne courent pas assez vite pour nous rattraper"), à la différence des soldats, plus jeunes et bien mieux entraînés
. La police considère qu'elle a quand même un rôle positif en dissuadant la foule de se faire justice elle-même par le lynchage des voleurs pris sur le fait (pratique de plus en plus fréquente en Afrique) : les auteurs des coups sont condamnés à payer les soins médicaux de leur victime - du moins quand on peut les appréhender. 


Notons que la police ne paraît pas d'une grande vigilance pour réprimer les pratiques de pédophilie à l'encontre des petits Burundais. Pourtant, on l'a dit, il y a, aux alentours des hôtels de luxe de Bujumbura, des fillettes (parfois d'à peine 12 ans) qui attendent les touristes avec les belles de nuit plus âgées. D'autres gamines, moins pimpantes et bien plus nombreuses, sont achetées impunément par les commerçants du Quartier asiatique avec un billet de 5 000 Fbu
. Les garçons de la rue, eux, accusent certains hommes d'affaires étrangers de la ville de leur offrir quelques secours en échange de relations sexuelles, pratiques notoires mais protégées, affirment-ils, par la capacité de ces personnalités à s'acheter des silences officiels
.


Il faut encore mentionner un acteur du côté des pouvoirs publics : la municipalité de Bujumbura. Elle participe aux actions en faveur des enfants de la rue par le truchement de l'un de ses hauts fonctionnaires, qui s'est impliqué personnellement dans la question sans doute au-delà de ses responsabilités officielles : M. Pamphyle Bukuru, chargé des questions sociales et culturelles, connaît bien le monde de la rue, et il y est visiblement reconnu par les enfants comme un ami. A défaut de moyens d'action dignes de ce nom, il s'efforce d'être présent dans tous les lieux et toutes les instances où son expérience peut leur être utiles.

c - La promotion des droits de l'enfant

Il existe, au sein du Ministère des Droits de la personne humaine, un "Centre de promotion des droits"
, qui travaille actuellement sur les droits de l'enfant et la mise en conformité de la législation burundaise avec la convention internationale de 1990, que le pays a ratifiée depuis longtemps. Quatre projets de loi sont actuellement en cours d'élaboration, qui traiteront de la délinquance juvénile, de la justice pour enfants, de "l'enfant en souffrance" et d'un nouveau code de la famille
. Le temps m'a manqué pour prendre connaissance de ces textes et de leur état d'avancement, mais il est certain que l'état actuel du pays et de ses ressources, le conservatisme d'ensemble de la magistrature (peu informée de ces questions) et une opinion publique très hostile -comme partout dans le monde- aux jeunes délinquants ne favorisent pas un progrès rapide dans ce domaine. C'est donc au pouvoir politique qu'il appartient de pousser dans ce sens pour imposer un progrès conforme à l'intérêt des enfants et aux engagements internationaux du Burundi.


Signalons ici l'intervention heureuse d'associations issues de la société civile et composées surtout de juristes, qui ont entrepris de se battre pour les droits des enfants
, en agissant concrètement sur divers terrains. C'est le cas de la Ligue Iteka (qui s'occupe surtout du suivi des dossiers dans les rouages des institutions judiciaires), de l'Association pour la communication et l'éducation aux droits de l'homme (ACEDH)
, dont la commission Femme et Enfant fait trois visites par mois à la prison de Mpimba pour veiller à la santé et à la nutrition des femmes et enfants incarcérés, enfin de la Ligue burundaise pour l'enfant et la jeunesse (LBEJ)
, qui réunit des avocats
 et des psychologues bénévoles, avec un centre d'écoute ouvert au centre-ville depuis mars 1999. Ses objectifs sont les diverses formes de l'assistance judiciaire aux enfants (par exemple les recherches en paternité
 ou celle des biens dont les orphelins ont été spoliés à la mort de leurs parents)
, la défense des mineurs délinquants et le suivi des enfants en prison (y compris dans l'intérieur du pays), la médiation dans les conflits familiaux, le soutien psycho-social
 (notamment une aide à l'atténuation des traumatismes pour enfants victimes des violences et un soutien à la désintoxication pour de jeunes drogués
). Il est prévu de créer des observatoires provinciaux du respect des droits de l'enfant, afin d'y sensibiliser les diverses communautés. L'expérience montre que, dans le monde des collines, lancer le débat sur la promotion des droits de l'enfant enclenche une dynamique de dialogue entre les adultes et facilite la progression des idéaux de réconciliation et de paix. Qui ne s'en réjouirait ?

C) Les actions de prévention de la marginalisation des enfants en danger


Face à la marginalisation d'enfants abandonnés à eux-mêmes au coeur des villes, ce qui doit jouer avant tout, c'est la solidarité de la société elle-même envers ses propres exclus. Même si l'Etat avait de très gros moyens à y consacrer, l'engagement "citoyen" (comme on dit maintenant en France pour désigner les initiatives issues spontanément de la société qui contribuent à renforcer la cohésion du tissu social) est indispensable face à des enfants qui souffrent avant tout de leur rupture avec les adultes. On l'a vu, les gamins ne rencontrent dans la rue qu'indifférence, mépris ou hostilité (ou encore exploitation), ce qui ne peut que les dresser irrémédiablement contre la société toute entière. Doivent donc se mobiliser en leur faveur tous les adultes qui partagent un minimum de convictions sur la solidarité entre les humains comme fondement du "pacte social", au lieu d'abandonner les villes à la lutte aveugle de tous contre tous. Pour chaque enfant délaissé, retrouver un contact sincère et amical avec l'adulte est une étape indispensable de son retour à une vie normale. Heureusement, le Burundi peut se flatter ici d'une engagement civique d'une qualité et d'une ampleur rares ailleurs en Afrique
.


A côté des actions directement destinées aux enfants de la rue, fonctionnent de nombreuses interventions destinées à prévenir la marginalisation des enfants. Ces deux manières d'aborder le problème de l'enfance en danger sont tout aussi nécessaires et légitimes l'une que l'autre, mais très différentes dans leurs méthodes et leurs moyens. C'est pourquoi il est préférable que chacun reste dans son créneau d'activité, sans prétendre tout faire : c'est une condition de l'efficacité.

a - L'aide aux orphelins et autres enfants abandonnés


La guerre a naturellement multiplié les "mineurs non accompagnés", que leurs parents aient été tués au cours des violences, ou obligés de s'enfuir à la hâte sur les routes de l'exil, ou encore contraints à s'entasser dans des camps aux conditions de vie souvent dramatiques. Et le Sida produit chaque jour de nouveaux orphelins, que leur parenté a parfois tendance à tenir quelque peu à distance (surtout quand interviennent des rivalités sur les terres que pourraient revendiquer les fils d'un paysan défunt, comme on l'a vu). Il faut donc, face à un enfant tout seul, d'abord essayer de retrouver ses parents ou d'autres membres de sa familles qui peuvent encore exister, ou alors, quand cela se révèle impossible, trouver une autre solution : institution ou -beaucoup mieux- famille d'accueil sans lien de parenté. On sait que, partout dans le monde, c'est en général dans les milieux modestes que l'on trouve le plus de solidarité agissante, mais si la nouvelle bouche à nourrir risque de faire sombrer un budget familial trop précaire, il est évident que l'on court à l'échec. Ce type de placement exige donc le plus souvent d'accorder un petit soutien financier à la famille d'accueil, soit sous forme d'un subside régulier, soit sous celle d'un coup de main ponctuel (don ou prêt, en général de faible ampleur) pour monter une "activité génératrice de revenus".


Agissent ainsi puissamment de nombreuses associations, étrangères comme Save the Children, World Vision ou Action contre la Faim, ou burundaises (on notera que ce sont souvent des femmes qui les ont initiées ou développées, signe d'une bonne mobilisation de la société civile). Nous ne pouvons ici que présenter rapidement quelques unes de ces interventions
.

- Geste humanitaire


L'association Geste humanitaire a été créé en 1990 par un groupe de femmes pour lutter contre la pauvreté, notamment des enfants. Assez vite est apparue l'inefficacité de l'aide individuelle à un enfant si l'on ne soutient pas toute sa famille. D'où un programme de micro-crédits aux femmes (15 000 à 50 000 Fbu). 600 familles (choisies en priorité parmi celles qui ont un lien de parenté avec l'enfant à placer) sont aidées et structurées
 ; elles accueillent plus de 2 000 enfants (dont une centaine d'orphelins des deux parents) : 701 en bas âge, 698 scolarisés, et 702 apprentis plus âgés (surtout des filles). Deux grands gagnent déjà leur vie comme vélos-taxis. Sont aussi aidés 23 foyers composés de fratries d'orphelins. Les enfants ne sont plus cherchés directement dans la rue, comme aux débuts, mais signalés ou amenés par des adultes : on est bien là dans la vraie prévention de la marginalisation.


Le budget est de l'ordre de 25 millions, surtout grâce à l'aide de l'association locale Twitezimbere
, de l'ONG internationale Accord et de l'UNICEF (6 millions en 1999, dont la moitié pour acheter un moulin et des machines à coudre). Les collaborateurs ne sont pas des salariés, mais des bénévoles indemnisés (en moyenne 40 000 F par mois). 

- Agakura


Cette association, fondée en 1994 à l'initiative d'un religieux burundais, le Frère Deo-Gratias (que l'on a vu l'un des tout premiers à intervenir dans la rue), anime plusieurs programmes. A Makebuko, près de la ville de Gitega, un centre dispense une formation pour des jeunes de 15 à 18 ans (aux techniques agro-sylvo-pastorales pour 45 garçons, à la couture pour 15 filles), issus des environs (ils rentrent le soir chez eux), et une "maison de transit" scolarise une vingtaine d'enfants de 10 à 14 ans revenus des rues de la capitale. A Bujumbura, une autre maison accueille des petits en attente de placement et une dizaine d'écoliers de 9 à 14 ans. 357 enfants (dont 20 en très bas âge) ont été placés dans 175 familles. 257 vont à l'école primaire
, 80 dans le secondaire
. Le suivi des enfants est assuré par des réunions mensuelles, par niveau scolaire. Les familles sont aidées en nature, et, en cas de besoin, par des prêts (30 000 à 50 000 Fbu) pour monter un petit commerce, si possible en groupe. Un travail d'écoute des enfants qui arrive permet d'apaiser les douleurs psychologiques (en particulier pour les orphelins qui ont vu mourir leurs parents). Un suivi des familles -intense au début, puis de plus en plus léger si tout va bien- permet que l'enfant s'insère bien : aucun échec n'a été enregistré au cours du dernier semestre. 


Le budget (environ 24 millions de Fbu) est assuré par des dons extérieurs sans grande régularité. Il faudrait en fait le double pour tourner de façon satisfaisante. Moins médiatisée que d'autres, l'association Agakura a plus de difficulté à trouver l'aide qui lui est nécessaire.

- L'APECOS


L'Association de prise en charge des orphelins du Sida
 est une émanation de l'OPDE (voir ci-dessous), qui a eu la sagesse de créer une organisation spécifique face à ce problème en voie d'aggravation, plutôt que de diversifier à l'excès ses activités centrées sur les enfants de la rue. Fondée en 1993 avec de jeunes médecins, l'APECOS s'est ouverte aussi aux orphelins de guerre. Elle s'efforce de couvrir les besoins alimentaires, scolaires, sanitaires, vestimentaires
, de 256 orphelins (dont 183 ont perdu leurs deux parents), âgés de 3 à 23 ans
, placés dans 225 familles d'accueil (légèrement aidées), ou en foyers pour 31 d'entre eux. Les relations des enfants et des familles sont en général bonnes (mais parfois difficiles si l'enfant se révèle lui-même sidéen, ce qui est très démoralisant pour les parents adoptifs).


L'association dispose de 24 millions de Fbu par an
, soit 7 200 F par enfant et par mois, ce qui est bien peu pour d'aussi bons résultats.

- L'ASFB


Très peu d'institutions s'occupent spécifiquement des filles. C'est le cas de l'Association de solidarité des femmes burundaises, qui a créé un centre ouvert pour une quarantaine d'écolières pauvres venues des quartiers nord. Elles y bénéficient d'un complément alimentaire, de soins médicaux, d'initiation à l'hygiène et de possibilités de soutien scolaire, sous la supervision d'une responsable pédagogique et d'une coordinatrice. Le financement vient surtout de l'UNICEF, du PAM et de l'association Amitiés suisses. 


Dans l'intérieur du pays, fonctionnent aussi des programmes (en général confessionnels) d'une ampleur vraiment impressionnante, destinés aux enfants qui ont perdus leurs parents (morts ou réfugiés) ou "sans adresse dans les collines", pour leur permettre de survivre sur place. Ne citons qu'une action à Ruyigi et, près de Ngozi, la paroisse de Rwarangabo, dont le territoire s'étend sur 34 collines et qui aide 12 000 enfants en difficulté, dont une centaine de foyers n'ayant pour chef qu'un mineur (plus souvent un garçon qu'une fille), parfois âgé de seulement 12 ou 13 ans.


Les grandes ONG internationales interviennent massivement, dans de nombreux domaines (santé, nutrition, réunification des familles...), et le Système des Nations-Unies soutient ces actions de toutes ses capacités. On pourrait certainement faire mieux ici ou là, grâce à plus de coordination, d'adaptation, de rapidité, mais ce n'est pas notre sujet. Pour la problématique de cette étude, il est évident que tous ces enfants maintenus ou revenus dans leur milieu d'origine sont autant de candidats en moins au départ vers les rues des villes secondaires et de la capitale.

b - Les actions pour les jeunes des quartiers populaires


Dans la plupart des villes du Tiers-monde
, les quartiers périphériques spontanés où s'entassent les populations les plus pauvres -souvent dans des conditions de vie misérables
- connaissent le même problème : une jeunesse nombreuse, qui a été plus ou moins scolarisée (mais en général sans compétence professionnelle utilisable), que l'état de l'économie condamne au chômage sans espoir. Ce désoeuvrement est naturellement propice à tous les dérapages, depuis la petite délinquance jusqu'à la formation de bandes vraiment dangereuses, des trafics illégaux (à commencer par la drogue, réponse fallacieuse mais si tentante au vide de la vie et de l'avenir) à la disponibilité pour toutes les manipulations des politiciens dont la violence sert les intérêts. Ces jeunes plus ou moins marginalisés ne sont pas des "enfants de la rue" : c'est un tout autre problème, qui demande d'autres solutions, non moins indispensables pour la sécurité publique, qu'on ne peut qu'évoquer ici rapidement.


A Bujumbura, les immenses quartiers nord (Kamenge et Cibitoke bien structurés, Mutakura et Buterere "non cadastrés"...) regroupent sans doute 200 000 habitants, c'est-à-dire la moitié de la population de la capitale. Les destructions sauvages
 -encore bien visibles- des années 1993-94, la guerre civile dans les proches environs ruraux (qui avait entraîné le regroupement forcé en camps de quelque 300 000 personnes), et la poursuite des accrochages armés jusqu'aux lisières de la ville ont multiplié les facteurs de déstabilisation sociale. Le résultat direct est la présence dans ces quartiers de bandes de jeunes (Hutu et Tutsi fraternellement mélangés, même s'ils se sont combattus naguère), plus ou moins armées, qui pillent, violent et rackettent pour leur propre compte, selon les habitudes qu'ils ont acquises grâce à la violence politique
. Cette marginalité juvénile-là est infiniment plus dangereuse pour les citadins que tous les batimbayi réunis, et il était urgent d'y répondre. C'est le rôle d'une action remarquable qui fonctionne déjà, et bientôt d'une seconde en train de se mettre en place.

- Le Centre des jeunes Kamenge


Pour la prévention de la marginalité juvénile et sa résorption, mais aussi, encore plus ambitieusement, pour l'éducation concrète des jeunes à la paix et à la citoyenneté, le Centre des jeunes installé au coeur du quartier Kamenge fait un travail exceptionnel - d'ailleurs largement reconnu de tous (ambassadeurs et journalistes s'y bousculent, et les fonds ne manquent pas).


Fondé par l'Eglise catholique en 1991, construit en 1992 et confié aux missionnaires xaviériens italiens, durement touché par les affrontements armés dans le quartier en 1994 mais toujours fidèle au poste, le Centre des jeunes a un objectif précis : en ces temps de déchirure civile, permettre aux jeunes des deux camps socio-politiques d'apprendre à vivre ensemble, en pratiquant côte à côte du sport (football, basket, volley, tennis, ping-pong, musculation : on trouve de tout) ou des activités culturelles (cinéma, théâtre, conférences, musiques...), en apprenant un métier (dactylographie, informatique, couture, code de la route...) ou une langue étrangère (français, anglais, italien, espagnol), en priant ou simplement en discutant tous ensemble, fraternellement. Et cela marche. Ils étaient 9 000 à s'être inscrits au Centre
 fin 1997 ; ils sont maintenant plus de 15 000
. Entre autres activités
, le CJK organise des camps de travail bénévole où 1 000 jeunes peuvent vivre ensemble pendant deux semaines, par groupes de 250, à réparer les dévastations de la guerre dans la ville ou la campagne.


L'efficacité intégratrice de cette communauté de jeunes est telle que plusieurs centaines de ceux qui participaient à des bandes de pillards les ont quittées pour reprendre une vie normale et participer à ses activités, sans que rien n'indique plus ce qu'a été leur passé récent. Et quand un gang menace d'attaquer le centre, ce sont les jeunes qui le défendent, par la négociation ou, s'il le faut, par la force. Leur capacité d'auto-organisation est devenue remarquable : ils ont ainsi entrepris d'eux-mêmes le nettoyage (bénévole) des canaux du quartier, que les pouvoirs publics n'assumaient plus. Autrement dit, ils apprennent à se prendre en charge eux-mêmes et à devenir les citoyens de demain.

- La Cité Don Bosco


Aux portes du grand quartier très populaire de Buterere, où s'entassent maintenant les plus pauvres de la ville, dans l'immense plaine écrasée de soleil et de poussière qui prolonge l'agglomération vers le nord, la "Cité" des Pères salésiens en est encore à ses premiers pas. C'est un immense terrain quasi nu de 8 hectares, déjà enclos d'un mur, que n'occupe actuellement qu'un petit bâtiment pour le logement du premier directeur salésien, le RP Vincent
, et les premiers ateliers (avec sept apprentis en couture et autant en menuiserie). Mais les jeunes du quartier en ont déjà fait un lieu où ils se sentent chez eux, ne serait-ce que pour faire du football et du tambour.


Financé surtout par l'Italie, cela deviendra d'ici trois ou quatre ans un énorme centre de formation professionnelle, avec des activités multiples, capable d'accueillir plus de 500 jeunes à la fois (dont 100 à 150 pourraient loger sur place). C'est là un projet ambitieux, aux retombées sociales nombreuses et très positives, qui s'adresse avant tout aux jeunes désoeuvrés des banlieues populaires (population qui le mérite incontestablement), non aux enfants de la rue. Mais les ateliers de la Cité Don Bosco pourront accueillir aussi des jeunes venus des foyers d'anciens enfants de la rue, ce qui rendra de très grands services.

D) Les ONG de réinsertion sociale


Parmi les interventions consacrées aux enfants de la rue, nous ne décrirons ici que les principales, mais ce sont de loin les plus importantes, les plus durables et les plus efficaces.

a - L'OPDE (Oeuvre humanitaire pour la protection et le développement de l'enfant en difficulté)


C'est en premier lieu le cas de l'OPDE, que l'on peut qualifier de "navire amiral" des ONG par son ampleur, son efficacité et sa capacité d'entraînement
. Le caractère exemplaire de son fonctionnement mérite qu'on le détaille ici. Naturellement, le succès de cette action est très lié à la personnalité charismatique de son fondateur et animateur, M. Athanase Rwamo. A l'intelligence des problèmes, la détermination et l'expérience
, celui-ci ajoute une qualité encore plus rare : l'imagination, qui lui permet d'élaborer sans cesse de nouvelles solutions, par exemple pour chercher sans cesse divers moyens en vue d'un minimum d'auto-financement.


La force de l'OPDE, c'est, d'une part la valeur humaine de son encadrement, fortement motivé et solidaire
, d'autre part de disposer d'un dispositif de réinsertion sociale complet : un lieu d'écoute et d'abri provisoire, des foyers d'hébergement de longue durée, une école de rattrapage et des structures de formation professionnelle.


Pour l'enfant qui veut quitter la rue (souvent, selon les souvenirs des anciens, après avoir observé les transformations de ceux qui ont déjà franchi le pas), la première étape est le Centre d'encadrement à ciel ouvert (ECO). Depuis 1998, celui-ci occupe un terrain idéalement situé, tout près de la place de l'Indépendance, qu'entourent des constructions assez sommaires : en entrant, d'un côté l'atelier de la forge (en paillotes) et un auvent pour la cuisine et les repas, de l'autre deux salles en dur faisant office de dortoir (c'est-à-dire équipées de couvertures et de matelas de mousse étalés à même le sol), l'une pour les petits, l'autre pour les plus grands, avec un groupe de douches et de W-C. Au fond de la cour, un bâtiment regroupe une grande salle où les enfants peuvent regarder la télévision, l'atelier de couture, un bureau pour le psychologue et ses dossiers
, une petite infirmerie et quelques pièces de service. Le tout est extrêmement rudimentaire : volontairement, car le but n'est pas que les enfants s'y installent. C'est simplement un lieu ouvert où ceux de la rue peuvent venir trouver un abri pour quelques heures ou quelques jours, à condition d'en accepter les règles de discipline élémentaires : ne pas apporter d'armes ni de drogue, ne pas voler, se laver... Ils peuvent ainsi dormir à l'abri, se faire soigner, manger
, parler. S'ils veulent s'épancher, les attendent un jeune psychologue et une assistante sociale, pour les aider à faire le point sur eux-mêmes et, s'ils décident de changer de vie, les orienter vers une solution durable, soit le retour en famille, soit, quand c'est impossible, l'installation dans un foyer permanent.


Les enfants qui viennent sont surtout les plus petits (les 5 à 10 ou 12 ans, car, plus âgés, les batimbayi -les "increvables"- ont un peu honte face à leurs pairs), tous de sexe masculin. Quelques uns sont très perturbés par la vie qu'ils ont connue, en particulier les victimes de la guerre et des massacres : ils sont très renfermés sur eux-mêmes, agressifs, parfois en pleine régression... Dans la rue, les enfants se connaissent tous, et ceux qui sont déjà là depuis quelque temps peuvent donner aux encadreurs de très utiles conseils sur le comportement des nouveaux arrivants. La plupart de ceux qui viennent dormir la nuit (entre 45 et 80, selon les jours), régulièrement ou de temps en temps, repartent dans la rue le jour
. Quelques uns (en moyenne 5 ou 6) choisissent tôt ou tard de rester en permanence au centre, et commencent à se stabiliser sur place. Pour ceux qui le sont suffisamment, un retour à la scolarisation est offert grâce à l'école de rattrapage de l'OPDE (dont le véhicule vient les chercher chaque jour), en attendant une possibilité d'intégration dans l'un des foyers.


Par ailleurs, le centre ECO est la base de départ des tournées dans la rue, qui permettent aux encadreurs de l'OPDE de nouer et de maintenir des contacts amicaux avec les enfants du centre-ville, afin de pouvoir les aider en cas de problème ponctuel (surtout de santé) et bien sûr, le jour où ils sont mûrs pour décider de changer de vie, les orienter vers le centre.


L'essentiel du rôle de réinsertion sociale de l'OPDE est l'accueil de près de 150 enfants
 dans ses foyers de longue durée, qui sont maintenant au nombre de huit : quatre dans le quartier méridional de Musaga (dont l'un sert de siège à l'association), avec respectivement 14, 13, 21 et 19 enfants, deux à Nyakabiga, dans l'est de la ville (23 et 18 pensionnaires), un à Cibitoke, au nord (14 places), et le plus récent à Bwiza, près du centre (16 enfants). Chacun des foyers, installés dans des maisons tout à fait ordinaires
, est encadré par un éducateur et une "maman", chargée en particulier de la cuisine
 (les plus grands -à partir de 14-15 ans- participent naturellement aux diverses responsabilités de la tenue du foyer, par roulement). Entre les foyers, la répartition des nouveaux se fait surtout en fonction des places disponibles (rares, car les enfants restent aussi longtemps que c'est nécessaire : les rotations sont donc lentes
), d'où le mélange des âges, qui s'échelonnent de 7 à 20 ans (et même plus dans quatre cas), avec une médiane de 12 ans au foyer de Bwiza et de 14 à Cibitoke (les deux plus récents), de 15 à 17 ans ailleurs. Les plus âgés sont là depuis longtemps, parfaitement insérés ; ils peuvent ainsi exercer sur les nouveaux l'influence bienfaisante de grands frères adoptifs. A l'origine, ces foyers étaient prévus avec une taille plus petite : une dizaine d'enfants, afin de coïncider le plus possible avec le style de vie d'une grande famille ordinaire. L'urgence des besoins et l'insuffisance des ressources a contraint à un certain entassement, mais -selon les dires des jeunes eux-mêmes- un bon encadrement peut compenser facilement cette difficulté. Les rapports semestriels de l'OPDE rapportent, foyer par foyer, divers petits incidents, cocasses ou fâcheux, qui nous prouvent que ces enfants vivent comme leurs voisins des quartiers, avec leurs lots de petits bonheurs et de bêtises : ni petits saints ni voyous, ce sont tout simplement des enfants comme les autres, et personne ne demande rien de plus. Quant aux plus âgés, on découvre en dialoguant avec eux
 de jeunes hommes ouverts, lucides, chaleureux... C'est à ses fruits que l'on juge l'arbre : ceux de l'OPDE font honneur à tous les adultes qui, d'une manière ou d'une autre, se sont consacrés à les aider à sortir de la marginalité.


L'école de rattrapage
, située au foyer principal de Musaga, est une pièce importante du dispositif. Elle permet à environ 25 enfants venus depuis peu de la rue d'accéder rapidement à un niveau scolaire correspondant à leur âge et de rejoindre ensuite les écoles ordinaires
. Beaucoup peuvent ainsi faire en trois ans les six années du cycle primaire normal, et réussir haut la main. Un tel succès s'explique par un encadrement scolaire plus attentif et personnalisé que dans les écoles banales, mais c'est surtout aux enfants eux-mêmes que le mérite en revient. C'est que, outre le fait que la survie dans la rue les a obligés à une vivacité intellectuelle supérieure, ils ont une revanche à prendre contre la société qui les a dédaignés : leur réussite scolaire est leur réponse au mépris dont les accablaient les "honnêtes gens". Autre avantage d'une telle école spécifique : permettre à l'enfant sorti de la rue depuis peu -c'est-à-dire encore enclin à une forte instabilité- de s'adapter peu à peu à la discipline et à la régularité
.


Ceux des grands qui ne peuvent continuer l'enseignement secondaire commencent des apprentissages, dans un garage de la ville, à la menuiserie du centre de formation artisanale de Musaga (17 jeunes, dont 6 vont bientôt finir) ou aux atelier de forge et de couture du centre ECO. Là, un maître-forgeron (salarié par l'OPDE) transmet son métier à 22 jeunes (c'est maintenant la seconde "promotion" : un premier groupe de 24 est déjà sorti l'an dernier
). La production de l'atelier (seaux, arrosoirs, outils, braseros...) est vendue, et l'argent réparti à raison de 40 % pour les apprentis et 60 % pour l'OPDE - ce qui est d'ailleurs insuffisant pour couvrir les frais. Même chose pour l'atelier de couture, qui en est, lui, à sa sixième promotion : 19 filles (et, exceptionnellement, deux garçons). Les anciennes -une centaine maintenant- travaillent pour moitié comme couturières indépendantes, l'autre moitié comme salariées. Tous ces jeunes travailleurs sont restés à Bujumbura, sauf deux jeunes filles parties s'installer dans l'intérieur. Pour les mécaniciens et autres techniciens formés antérieurement, le problème actuel est que les entreprises de la ville sont en grande difficulté, et ont beaucoup plus tendance à licencier qu'à embaucher : l'OPDE se rend compte que, désormais, il lui faut moins viser le salariat pour ses jeunes que leur indépendance économique, ce qui signifie les équiper à leur départ d'un capital au coût non négligeable.


Dans le domaine de la santé, une infirmière reçoit les enfants de l'OPDE tous les jours. Les gros problèmes sont envoyés dans les hôpitaux ou dans des structures médicales amies. Beaucoup de médicaments sont donnés par l'Ordre de Malte. Le premier rapport semestriel de 1999 mentionne ainsi 438 interventions, dont environ 28 % pour grippes et autres problèmes type nez-gorge-oreilles, 23 % pour plaies, blessures et traumatismes
, 22 % pour vers intestinaux, 16 % pour paludisme, 3 % pour dermatoses... 


Pour s'autofinancer en partie, l'OPDE s'est essayée à diverses activités rémunératrices. Avant la crise, c'était en particulier la mise en place d'un très original réseau de "facteurs urbains" : des enfants dotés d'un uniforme et d'un vélo chargés d'assurer pour les grandes institutions ou entreprises la circulation rapide du courrier à travers la ville, ce que ne pouvait faire la poste burundaise, mais les contraintes dues à la guerre civile y ont mis fin. Maintenant, l'OPDE s'efforce de faire vivre (et rapporter) un élevage de poules et un autre de porcs. Cependant, les conditions de fonctionnement, avec les pénuries fréquentes de produits de médecine vétérinaire ou d'aliments spécifiques, rendent la rentabilité de l'opération souvent assez aléatoire (mais l'aspect de formation pour les enfants qui y travaillent est un aspect très positif : on sait que, pour des enfants perturbés, s'occuper d'animaux est une excellente rééducation relationnelle
. Plus sûrement rentable est la ferme vivrière et maraîchère de 3,5 hectares, productrice d'oignons, haricots, maïs, arachides, riz... La production est en partie mangée dans les foyers, en partie vendue.


L'OPDE emploie 28 salariés à plein temps (tous Burundais) et 2 à mi-temps, avec aussi le concours de quelques bénévoles. Les salaires sont plus élevés que ceux que leurs collègues fonctionnaires du Projet Enfants Soleil
, mais en fait insuffisants pour faire face à l'inflation du coût de la vie, et les employés ont bien de la peine à joindre les deux bouts. Ces salaires ne représentent, avec l'ensemble des charges sociales, que 17 % du budget, ce qui est sans doute trop faible
. (Dans la mesure où une ONG le peut, il est important que le personnel engagé pour servir les enfants bénéficie de bonnes conditions salariales, c'est-à-dire sans soucis graves pour faire vivre leur propre famille, car c'est la contrepartie légitime de sa compétence et de son dévouement : pour faire vivre un foyer heureux, il est bon d'avoir des encadreurs heureux.) Il faudrait donc pouvoir augmenter un peu ces salaires, mais les fonds manquent.


Le budget est important, de l'ordre de 51 millions de Fbu, pour les foyers et les structures commune (soit environ 28 000 Fbu par enfant et par mois, dont près des deux tiers pour la nourriture). Il faut y ajouter une vingtaine de millions pour les actions extérieures, au Centre ECO, dans les familles aidées et dans la rue. Les ressources, avec des variations sensibles d'une année sur l'autre -voire d'un semestre à l'autre- reposent avant tout sur des dons venus de l'extérieur : de France (AIMER : environ 40 % et Fondation Raoul-Follereau : 15 %), et d'Allemagne (CCF-Kinderhilfswerk : environ 40 %), de l'Ordre de Malte (1,5 %), etc. L'OPDE reçoit aussi, outre une aide du PAM, de nombreux cadeaux en nature ou en argent d'amis locaux ou de visiteurs de passage impressionnés par son sérieux et sa réussite. Mais ce n'est pas toujours suffisant, et l'auto-financement ne dépasse guère 1 à 2 % des recettes : chaque année, boucler le budget relève de l'acrobatie.


Au total, outre ses 150 pensionnaires et les plusieurs centaines d'enfants toujours dans la rue qui fréquentent le centre ECO, l'OPDE continue à suivre (y compris, quand il le faut, avec un soutien financier) une bonne centaine d'enfants réinsérés en famille. Quant au résultat final, son animateur estime que, après dix ans de travail, c'est maintenant environ 150 jeunes qui ont été remis sur les rails et lancés dans la vie adulte grâce à l'OPDE : un résultat dont Athanase et son équipe peuvent être légitimement fiers.

b - L'Arche de Noé

Comme pour l'OPDE, l'histoire de l'association Arche de Noé est liée à une initiative et à un engagement personnels, mais c'est un itinéraire plus accidenté, car marqué par une rupture douloureuse avec ce qui avait été sa forme initiale, l'ASEER : il est hélas fréquent que les conflits entre adultes entravent dangereusement le secours aux enfants. On l'a dit plus haut, l'initiative est venue d'une personne, Mme Gloriose Nahimana, qui avait découvert les enfants de la rue dès les années 1989-90 et décidé de tout faire pour les aider. Pour cela, il fallait nécessairement un minimum de moyens ; elle avait donc regroupé quelques amis, et commencé à s'informer (une session de formation d'ENDA-Tiers-Monde lui fit ainsi prendre conscience de l'importance essentielle de l'écoute face à l'enfant en détresse) et à prendre des contacts. La puissante ONG suisse Terre-des-Hommes, de Lausanne, voulait justement créer un foyer au Burundi. Gloriose fut choisie sur concours comme chef du projet, et le refuge de l'ASEER ouvrit ses portes en avril 1992, pour recevoir temporairement 50 enfants. Les violences de 1993 furent un moment très difficile : il fallut accueillir en urgence jusqu'à 200 enfants et assurer leur sécurité, et aussi éduquer le personnel à la tolérance et au respect mutuel au-delà des clivages politiques. Le défi fut gagné.


Au milieu des années 1990, le foyer ASEER servait donc de centre d'accueil pour environ 200 gamins, en principe pour une durée moyenne (de quelques semaines à quelques trimestres), afin de leur assurer un minimum de stabilisation avant une réinsertion familiale. Terre-des-Hommes finançait la totalité du fonctionnement (soit environ 20 millions de Fbu par an). Mais, en 1996, arriva un nouveau délégué suisse armé d'autres certitudes, qui reprochait à l'ASEER de laisser aux enfants trop de liberté, défendant le principe d'un cadre de vie beaucoup plus fermé. Le conflit, d'abord feutré, devint de plus en plus aigu, malgré les tentatives d'arbitrage du Ministère de l'Action sociale, puis l'antagonisme irrémédiable. La catastrophe était prévisible ; elle éclata en juin 1997 : l'action paralysée, les éducateurs en grève, les enfants (il en restait 120) révoltés pillant les derniers stocks, les gendarmes intervenant en force pour les rosser indistinctement, du coup les gosses dévastant tout ce qui restait encore à casser... Le désastre était total.


Après un temps de réflexion, Gloriose et les éducateurs burundais décidèrent pourtant de recommencer, avec un fort encouragement de la part des pouvoirs publics (mais aucune aide concrète). Fin 1997, avec de tout petits moyens (quelques rares subventions d'entreprises et l'aide d'amis
), fut relancée une action d'aide dans la rue aux anciens enfants de l'ASEER, dont une trentaine s'étaient réfugiés derrière la cathédrale, d'autres au stade Saint-Michel... Heureusement, quelques soutiens arrivèrent bientôt : une association italienne, puis une hollandaise décidèrent d'apporter leur concours, et une mission adventiste américaine de soigner les enfants gratuitement. Finalement, le PAM -l'incontournable providence des ONG impécunieuses- accepta de fournir des vivres, à condition  que la nouvelle action eût un lieu fixe : ce fut une petite maison prêtée par la mère de Gloriose, en octobre 1998, où les enfants purent recommencer à venir dormir, sous la surveillance d'un éducateur, puis deux. Depuis, la situation matérielle, initialement plus que précaire, s'est progressivement améliorée, grâce, entre autres, à une aide importante de l'UNICEF
. Le budget est ainsi passé de moins de 2 millions de Fbu en 1998 à 7, 5 millions
 en 1999, permettant de répondre aux urgences les plus criantes, et d'abord d'offrir un toit et un repas à chaque enfant qui veut quitter la rue. Le reste des besoins passe après, par exemple l'habillement : les enfants sont souvent en guenilles - ce qui ne les empêche nullement de paraître tout à fait épanouis.


Actuellement, l'Arche de Noé s'occupe de 240 enfants en détresse : 140 replacés -et toujours suivis- en famille (90 à Bujumbura, 50 dans l'intérieur) et une centaine logés sur place, dont 35 filles, et aussi quelques très petits : des bouts-de-chou de 2 ou 3 ans, que les autres entourent de l'attention la plus jalouse. Les enfants sont directement encadrés par cinq adultes : deux éducateurs et trois adjoints. L'équipe se compose aussi d'un encadreur chargé de l'écoute, des relations avec les parents et du suivi des dossiers individuels, d'un autre qui assure les contacts dans la rue et de deux responsables de la réinsertion. Un "communicateur" est aussi à l'essai, avec pour mission de rédiger des synthèses, informer les autorités locales, sensibiliser l'opinion publique... Faute de ressources stables, l'association ne peut pas donner de vrais salaires, mais seulement des indemnités, ce qui, pour le moment, évite d'avoir à assumer de trop lourdes charges sociales. Parmi les anciens cadres du programme ASEER, plusieurs ont dû partir pour trouver un vrai revenu ; ils ont été remplacé par des diplômés chômeurs. C'est pourtant une équipe compétente et motivée, dont j'ai pu apprécier la qualité pendant les longues heures où j'ai travaillé en leur compagnie, avec les enfants, sur les fichiers ou dans la rue.


Beaucoup d'autres bonnes volontés sont mises à contribution : des scouts pour animer les week-ends, un médecin, un psychologue, un pharmacien, un conseiller juridique
 qui apportent bénévolement un soutien précieux... Une telle capacité d'entraînement est incontestablement une grande force.


Dans la maison de l'Arche de Noé
, les conditions de vie des enfants, auxquels il est laissé beaucoup de liberté, restent rudimentaires : si la nourriture est de bonne qualité
, ils doivent dormir entassés sur des nattes et des couvertures étalées dans la pièce principale pour les garçons, dans une autre plus petite pour les filles (supervisées par une éducatrice). Ils reçoivent un peu d'instruction scolaire et civique sous un petit appentis équipé de bancs et d'un simple tableau noir ; ils jouent dans une cour en terre battue mal aplanie... Incontestablement, la chaleur de l'accueil compense l'inconfort des lieux. Rappelons que, à la différence des foyers de l'OPDE, il s'agit d'un hébergement conçu comme provisoire, dans l'anxiété d'être toujours capable de répondre aux urgences qui surviennent sans cesse
. Cette maison devra tôt ou tard être rendue à la famille de la présidente, mais un miracle vient d'avoir lieu, comme en connaissent de temps en temps les ONG qui fonctionnent beaucoup sur l'affectivité : l'Arche de Noé a reçu d'un riche ami italien un héritage inattendu, qui lui a permis d'acquérir un terrain du territoire domanial de Ngagara, près de l'hôpital Roi-Khaled ; un architecte a dressé les plans d'un nouveau foyer
, dont un missionnaire italien compétent surveillera la construction. Grâce à cette longue chaîne d'amitiés, l'Arche de Noé disposera enfin dans quelques mois d'installations définitives beaucoup mieux adaptées à ses besoins. 


L'objectif de cette action, qui redémarre en force après la crise qui a failli l'emporter, est donc resté le secours d'urgence aux enfants de la rue ou en grand danger d'y tomber (cas des filles, que l'on a vues très menacées de se laisser aller à la prostitution), pour un accueil de nuit comme de jour, conçu comme assez long mais provisoire : en principe, pas plus d'un an, le temps de trouver une solution de réinsertion familiale ou professionnelle
 (suivie sur les lieux aussi longtemps que nécessaire). Tout ceci fonctionne assez bien, avec, pour compenser le manque de moyens, beaucoup de dévouement et d'improvisations (qui paraissent parfois un petit peu anarchiques, mais la chaleur humaine obtient des merveilles). Il est cependant vraisemblable qu'avec le temps, l'Arche de Noé devra faire face au problème des enfants pour lesquels on ne peut trouver aucune solution d'accueil. Il faudra alors, tôt ou tard, créer des foyers permanents, sur le modèle de l'OPDE. Cela signifiera un alourdissement des contraintes de gestion, avec un personnel nettement plus nombreux, donc de moyens financiers nettement plus gros, qui restent à trouver.

c - Terre-des-Hommes

Après sa rupture douloureuse avec l'actuelle Arche de Noé, en 1997, Terre-des-Hommes mit en place une action pleinement conforme à ses principes, c'est-à-dire un centre fermé (ou, plus exactement deux : une "maison d'accueil" pour 50 garçons et une autre pour 20 filles
), où les enfants seraient étroitement encadrés toute la journée en attendant leur réinsertion familiale
, sous la houlette de trois éducateurs par foyer le jour et deux la nuit, les enfants devant prendre eux-mêmes en charge la cuisine, la lessive, l'entretien des locaux... Le financement était assuré totalement par le siège de Terre-des-Hommes, à Lausanne, et par le DDC (c'est-à-dire la coopération fédérale suisse). 


Mentionnons au passage que la présentation du budget de ce programme est d'une clarté et d'une précision exemplaires. Pour un effectif théorique de 70 pensionnaires, il est calculé une dépense globale de 47 millions de Fbu par an, dont 49 % directement consacrés aux enfants (38 % pour la nourriture
, 2 % pour la santé et autant pour la scolarisation), 41 % aux charges de personnel (12 employés, du gardien au chef de projet, avec des salaires calculés très généreusement
), 9 % de frais de fonctionnement (dont 7 % pour les déplacements) et enfin 2 % de dépenses administratives. Soit, tout compris, 55 000 F par enfant et par mois - c'est-à-dire exactement le double de ce que l'OPDE consacre à ses enfants.


Au bout de deux ans, la direction de Terre-des-Hommes se rendit compte qu'en passant ainsi d'un extrême à l'autre, on avait obtenu des effets pervers imprévus, d'où la décision de changer à nouveau d'orientation, encore plus radicalement que la première fois. En effet, dans ces foyers parfaitement organisés et équipés (et si coûteux), les enfants se trouvent si bien qu'ils n'ont aucune envie de retourner en famille, ni de se prendre eux-mêmes en charge... Il a donc fallu les pousser fortement à rentrer chez eux (surtout ceux qui n'étaient pas de vrais enfants de la rue, en particulier les filles), avec la promesse d'un bon soutien financier pendant encore six mois, et cesser d'en accueillir d'autres. Les effectifs sont donc tombés maintenant à 17 garçons et 4 filles
, et les deux foyers doivent fusionner à la fin de l'an 2000. Il ne restera qu'une petite maison, dirigée par un seul éducateur, où vivront essentiellement les plus âgés (17 ou 18 ans), dont certains, anciens de l'ASEER, sont suivis depuis les années 1995 et 96. Ayant maintenant un bon niveau scolaire
, ils peuvent être formés à des métiers, en particulier au Centre national de formation professionnelle de Nyakabiga, avec un soutien technique des Volontaires du Progrès français.


La nouvelle stratégie sera donc de travailler surtout directement dans la rue, ce que préparent déjà chaque semaine deux tournées nocturnes de prise de contact avec les enfants
. On y fera de l'écoute et des soins médicaux
. On proposera aux enfants de les aider à monter de petits métiers, en cherchant avec chacun "le meilleur de ses potentialités" et en leur assurant des abris sûrs pour ranger la nuit leur matériel et leurs économies.


Bien sûr, une ONG qui assume seule tous ses besoins financiers peut décider seule de ses orientations. Mais ne faut-il pas se demander si Terre-des-Hommes ne risque pas d'aller au devant des mêmes déconvenues que le Projet Enfants Soleil il y a dix ans ? Animer les enfants dans la rue sans leur proposer les moyens d'en sortir risque fort de ne provoquer qu'un feu de paille, dont les gamins se lasseront vite quand ils auront extorqué au projet tous les avantages en nature possibles. Leur donner les moyens d'accroître leurs revenus, même protégés la nuit, risque d'augmenter d'autant la rentabilité du racket qu'exercent quotidiennement les plus grands... "Ecouter" l'enfant ne suffit pas : il faut être capable de "l'entendre", c'est-à-dire être prêt à répondre effectivement à la demande qu'il formulera tôt ou tard de sortir de l'exclusion sociale dans laquelle il se sait condamné à vivre. La stratégie que veut mettre en place Terre-des-Hommes ne pourra donner des résultats positifs que si elle est menée en partenariat étroit avec d'autres institutions qui pourront, elles, offrir aux enfants les moyens de quitter la rue au moment où ils y seront prêts.

d - L'Unité scoute des enfants de la rue (USER)


A la différence de nombreux autres pays africains, où les mouvements scouts ont été plus ou moins dénaturé par le pouvoir politique, ceux du Burundi ont su garder l'esprit du scoutisme, et ils veulent l'appliquer dans un véritable engagements au service des enfants les plus démunis, ceux de la rue. Eux aussi avaient pris conscience de ce problème dans cette année charnière qu'a été 1990 ; ils décidèrent donc de mettre leur savoir-faire au service des gamins. A Noël 1990, une vingtaine de scouts emmenèrent ainsi en camp douze batimbayi repérés depuis quelque temps à la grande poste, puis seize aux vacances de Pâques 1991. L'aventure avait enthousiasmé tout le monde ; les scouts voulurent donc aller plus loin. Fin 1992, fut créée officiellement l'Unité scoute des enfants de la rue : vingt-quatre gamins furent logés dans un bâtiment dont les scouts avaient reçu l'usage, près du grand séminaire, encadrés par deux anciens chefs scouts expérimentés (âgés de 25 ans), qui se relayaient l'un le jour, l'autre la nuit. Les enfants étaient surtout occupés à faire des jeux, du sport, du tambour, et aussi, tout de même, de l'alphabétisation, et un peu d'élevage et d'arboriculture. Vécu au départ un peu comme un camp qui durait
, le programme a eu de la peine à asseoir sa permanence, ce qui ajoutait à l'instabilité habituelle des enfants, et ne combattait guère leur tendance à retourner à la rue parce qu'on y gagne de l'argent. Sept des 24 premiers sont ainsi repartis (dont deux sont ensuite revenus). Au cours des trois premières années, 40 gamins sont passés par le centre de l'USER, qui maintenait ses effectifs de 24 pensionnaires (30 à partir de 1995). Tous furent mis à l'école, sauf les plus âgés (au-dessus de 15 à 16 ans), mis en apprentissage à la Régie des Oeuvres universitaires, mais sans grand succès car ils rêvaient tous de devenir chauffeurs et abandonnèrent un travail qu'ils n'avaient pas vraiment choisi eux-mêmes. 


Le programme a continué ainsi, avec ses réussites et, inévitablement, quelques échecs (finalement peu nombreux). Certains enfants ont pu rejoindre leur famille. Plusieurs anciens sont maintenant employés, par exemple comme jardiniers dans une station agronomique ou dans des ONG. Actuellement, quatre ont perdu leur travail et sont revenus se faire soutenir. La majorité des enfants actuellement pris en charge continue à aller à l'école, dont plusieurs sont maintenant au collège, et deux au centre de formation technique de Bururi. Le budget est surtout assuré par une aide des scouts de Belgique et de France, avec, comme si souvent, une précieuse fourniture de vivres par le PAM.


Après toutes ces années de gestion d'un foyer marchant globalement assez bien, mais plutôt au jour le jour, sans vraies perpectives à terme, les scouts cherchent aujourd'hui à repenser en profondeur leur action. Ils se heurtent à l'évidence qu'un mouvement composé de jeunes ne peut que se transformer à mesure qu'ils deviennent adultes et sont remplacés par d'autres jeunes, alors que les enfants en détresse affective ont absolument besoin de durée, et aussi d'éducateurs expérimentés. Les scouts se posent donc des questions graves. Faut-il continuer à concentrer des moyens limités sur un petit nombre de bénéficiaires, ou bien les répartir le plus largement possible (par exemple en offrant un simple accueil temporaire en vue d'une réinsertion familiale rapide) ? Mais que faire des enfants actuellement accueillis ? Des négociations ont commencé avec l'OPDE, qui serait d'accord pour les prendre, mais, faute de place pour les loger, pose comme condition de garder aussi le bâtiment, dont les scouts ne sont pas propriétaires... Les scouts sont ainsi à un tournant de leur implication dans l'aide aux enfants de la rue. L'action typiquement scoute d'en emmener en camp de vacances a été remise en honneur dans certaines paroisses, avec succès, ce qui est certainement là une voie originale à valoriser, autant que possible en lien avec d'autres intervenants qui ne peuvent offrir aux enfants le même service mais bénéficient, elles, de la durée. Pour cette réorientation, une idée concrète leur est proposée ici : prendre en charge les grands de la rue, idée qu'on pourra lire plus loin, développée à la fin du chapitre des propositions.

e - La Croix-Rouge

Dans la dispositif général de réinsertion des enfants de la rue, est apparu un intervenant nouveau : la Croix-Rouge burundaise. On imagine en général que c'est là une organisation riche et puissante, à tort : en fait, comme toutes les Croix-Rouges nationales, il s'agit juridiquement d'une simple associations sans but lucratif, forte au Burundi de 2 000 membres, mais comme ceux-ci ne paient qu'une cotisation de 200 Fbu par an, ses ressources propres sont extrêmement limitées. Ses interventions reposent donc essentiellement sur la solidarité du Comité international (à Genève) et de quelques Croix-Rouges soeurs, principalement celles d'Espagne et de France
. Pourtant, la responsable du département "Jeunesse et Femme", Mme Léocadie Nihazi, a estimé que l'aide aux enfants de la rue relevaient pleinement de la mission humanitaire de l'institution
, et elle s'y est engagée à fond depuis trois ans.


Trois foyers ont déjà été créés, à Bujumbura, Ngozi et Gitega, dans des bâtiments construits pour cela
 (et non dans des maisons louées, comme les autres programmes). L'ouverture d'un quatrième est espérée à Bururi. 


La première action fut celle de Ngozi, initialement montée pour répondre en urgence à l'afflux des réfugiés du Rwanda. Ceux-ci repartis, la Croix-Rouge a pu ouvrir un centre pour enfants de la rue (nombreux dans cette région durement frappée par la guerre il y a peu, par la sécheresse aujourd'hui) en 1997. C'est ainsi que 40 enfants (dont 5 filles) de 3 à 15 ans vivent dans un ensemble de plaisantes petites cases de terre semblables à des ruches ; 50 autres y passent la journée mais logent soit dans une famille d'accueil, soit dans leur propre famille, trop pauvre pour pouvoir les nourrir et les scolariser (les unes et les autres sont aidées grâce, entre autres, au soutien du Haut-commissariat aux réfugiés et d'Oxfam-Québec
). Le centre, qu'encadrent six éducateurs, dispense un enseignement scolaire et initie les plus grands à la menuiserie.


Le foyer de Gitega
, ouvert depuis mai 2000, n'accueille pour le moment que 28 enfants (tous internes : il faut bien asseoir le projet avant d'envisager de l'ouvrir plus largement). Il est installé à cinq kilomètres de la ville, ce qui est commode pour le travail aux champs, mais pose, faute d'un véhicule, de gros problèmes de liaisons avec le centre urbain, par exemple quand il y a un enfant malade à évacuer en urgence.


Le foyer de Bujumbura fonctionne, lui, depuis un peu plus d'un an, avec 40 garçons venus de la rue comme internes et, en externes, 29 enfants pauvres du quartier (dont la moitié de filles), nourris à midi et aidés pour l'école. En avril 1999, la directrice (psychologue de formation) commença avec deux encadreurs des tournées dans les rues pour identifier les premiers enfants (initialement méfiants, car, disaient-ils : "Il y a des gens qui viennent prendre des photos de nous pour obtenir de l'argent en Europe, et qui ensuite ne font rien pour nous"
). Fin mai, arrivèrent d'un coup 40 batimbayi, de 7 à 16 ans, selon l'illusion qu'il fallait des âges différents pour établir un semblant de famille. De ce fait, les débuts furent naturellement quelque peu chaotiques, avec beaucoup d'allers et retours entre le foyer et la rue. Puis les effectifs se stabilisèrent, avec 39 garçons
 (surtout de 10 à 14 ans) pour la rentrée scolaire de septembre 1999, et la petite communauté prit alors sa vitesse de croisière. Un an plus tard, les résultats scolaires sont très satisfaisants (six sont premiers de leur classe, ce qui a définitivement vaincu la réticence initiale des instituteurs du quartier
). Les enfants sont maintenant 38 dans l'enseignement primaire, un dans le secondaire, et un plus grand (17 ans) apprenti menuisier.


Le foyer est installé à l'entrée de Kamenge, au milieu d'une vaste terrain enclos. C'est une construction de briques sans luxe, mais intelligemment conçue, organisée en U autour d'une sympathique cour intérieure fleurie : les deux dortoirs d'un côté, les bureaux de l'autre, les salles communes au fond, la cuisine sous un appentis à l'arrière. Il a été édifié grâce au CICR de Genève, et fonctionne surtout grâce à l'aide de la Croix-Rouge espagnole, celle du Burundi apportant ce qu'elle peut comme fruits, savon, charbon de bois... La nourriture est la seule dépense budgétisée au niveau du foyer, pour environ 7 millions par an
.


Pour la Croix-Rouge burundaise, le financement de ces structures est un casse-tête constant. Se pose de façon éminemment aiguë la question des salaires de l'encadrement : le bénévolat avait été envisagé comme principe de base à l'origine, mais il n'est en réalité possible qu'un moment : si l'on veut garder des éducateurs de qualité, il est indispensable de leur assurer la sécurité de leurs revenus. Un minimum d'auto-financement est recherché par la mise en culture de champs attribués aux foyers de l'intérieur, pour produira au moins une partie de leur alimentation  (cela marche à Gitega, où le foyer est implanté dans la campagne, moins bien à Ngozi, où il est plus éloigné des terrains agricoles). Divers projets sont échafaudés, de menuiserie, d'aviculture, de fabrication d'aliments pour poulets... On en est encore aux tâtonnements dans ce domaine. Heureusement, ni l'enthousiasme ni le pragmatisme ne font apparemment défaut à cette jeune équipe.


Il existe encore quelques autres petites actions privées qui s'intéressent aux enfants marginalisés de Bujumbura, comme le groupe religieux New Generation, qui intervient deux fois par semaine dans la rue
. Faute de pouvoir faire un recensement absolument exhaustif, on terminera cet inventaire par la description d'une action basée hors de la capitale, en plein centre du pays.

f - Ubi Caritas à Gitega


"Ubi Caritas
 - Protection des enfants de la rue" est l'oeuvre très personnelle d'un homme venu du monde religieux, M. Stanislas Niyungeko, engagé dans l'aide aux enfants abandonnés comme dans un authentique sacerdoce. Il faut préciser qu'à l'inverse de ce qui se voit assez souvent, la réalité du petit foyer de Gitega est nettement plus séduisante que le discours développé dans les textes produits pour justifier l'action : hyperbole du langage
, confusion des théories pédagogiques (juxtaposées plutôt que assimilées), ambition affichée de développements irréalistes... Il est vrai que les initiateurs de programme ressentent souvent le besoin d'essayer d'impressionner leurs interlocuteurs pour être pris au sérieux, donc de "jouer au grand" en produisant des organigrammes  complexes comme une forêt vierge et des projets de budgets dignes de puissantes multinationales. En fait, cette oeuvre est à échelle humaine, et ses fondements sont ceux de toute action sérieuse : le réalisme, le dévouement, la patience, et surtout l'écoute et l'amour des enfants, auxquels il s'agit de rendre une vie familiale de substitution, et qui sont visiblement épanouis.


Les débuts ont été plus difficiles que pour les actions précédentes. Après avoir découvert la violence subie par les enfants quand il travaillait  au Rwanda, Stanislas a voulu agir pour ceux de sa ville d'origine. Au début de 1998, il a commencé à s'intéresser aux enfants dans les rues du centre commercial et du quartier swahili. Comme il n'avait aucune autorisation officielle, la police interrompit brutalement cette première expérience, et l'emprisonna même 24 heures. Il lui fallut avoir recours à des soutiens politiques élevés pour obtenir la permission (verbale) d'ouvrir enfin un petit foyer, où il accueillit autour de lui une douzaine d'enfants, et découvrit empiriquement les règles d'une vie commune. Une association a été déclarée dans les formes légale en février 1998 (mais elle compte peu de gens sur lesquels compter vraiment pour un soutien concret). Maintenant, l'action d'Ubi Caritas est pleinement reconnue, tant par les autorités administratives que par l'archidiocèse et les associations humanitaires. Les premiers frais engagés l'ont été par Stanislas sur ses propres économies et grâce à l'aide de quelques amis, le PAM fournissant un apport alimentaire vital (une fois de plus).


Installé depuis deux ans dans le quartier populaire de Magarama, sur la route de Bujumbura, le foyer occupe une petite maison au centre d'une cour cimentée que diverses constructions (quatre petits dortoirs, la cuisine, les sanitaires...) ont réduite à l'état de peau de chagrin. Il accueille habituellement 25 enfants (venus en grande majorité de la province même
), et en scolarise en tout 40. Ce sont tous des garçons
, de 7 à 18 ans (les deux-tiers entre 9 et 12 ans), avec les bons résultats scolaires habituels dans un foyer où les enfants sont heureux. Une soixantaine de gosses sont suivis dans les rues
. Vingt-cinq ont déjà pu être réinsérés en famille. Mais une quinzaine d'autres ont expressément refusé l'offre de resocialisation
. 


Ce sont essentiellement Stanislas et sa femme qui s'occupent des enfants, avec l'aide deux autres encadreurs, dont les salaires sont difficiles à trouver.


Des tentatives sont lancées pour trouver de l'argent en fabriquant et vendant des cartes de voeux, des beignets, des arachides grillées... Avec une poussière de petits dons et les cotisations des amis, cela boucle avec peine un budget d'environ 6 millions par an.


Si le présent est financièrement difficile, les projets sont grandioses - et de ce fait même peu convaincants. Un vaste terrain (6 600 m2) a été acheté au flanc de la colline où se concentrent les institutions religieuses de la ville. Stanislas voudrait pouvoir y accueillir bientôt 150 enfants de la rue, avec toute une équipe, et y construire aussi une clinique spécialisée dans le traitement psycho-social des enfants traumatisés par la violence. Bien sûr, l'argent fait défaut... En attendant que ce beau rêve prenne un jour quelque consistance, il faut recommander à Ubi Caritas (comme à toutes les actions similaires) de ne croître que très progressivement, de façon organique, c'est-à-dire au fur et à mesure qu'apparaissent les besoins et que se précisent les questions qu'ils posent, à résoudre une à une face aux réalités concrète et non en voulant plaquer un schéma préétabli in abstracto. On aboutit parfois à des constructions très différentes du projet initial, mais efficaces et durables parce qu'adaptées aux réalités.

Conclusion


Ce sont donc au total environ 300 enfants de la rue qui sont actuellement resocialisés dans les divers foyers d'accueil de Bujumbura, et une centaine dans les villes de l'intérieur, visiblement avec succès. Deux à trois centaines d'enfants ont déjà été replacés en famille. Autant sont suivis ou assistés plus légèrement parmi ceux qui restent dans la rue (c'est-à-dire de l'ordre de la moitié de ceux-ci). Avec le Projet Enfants Soleil, cela fait au moins 600 enfants qui bénéficient d'une aide tout en continuent à vivre dans une famille trop pauvre pour assurer tous les besoins de leur éducation. Ce sont là des résultats considérables.


On a vu la diversité de fonctionnement de ces interventions. On peut sans doute faire de-ci de-là quelques reproches, comme, pour beaucoup de ces associations, de trop vouloir se diversifier pour couvrir tout le champ du problème, de trop chercher à tout faire. C'est par exemple le cas de la communication : tout le monde veut avoir un spécialiste qui, en plus de la mise en valeur des réalisations de l'oeuvre et la rédaction de pompeux "plans d'action" aux rubriques innombrables, fera de la sensibilisation auprès des parents, des autorités locales et nationales, des médias, des adultes en général... Certes, c'est là un objectif louable : obtenir pour les enfants de la rue un autre regard de la part du monde des grandes personnes, faire qu'ils soient enfin perçus pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire non des coupables mais des victimes
, ce serait déjà un progrès considérable. Mais, sachant la profondeur des problèmes sociaux qui produisent des enfants marginalisés, il est évident que ce n'est pas un discours moralisateur -si justifié soit-il- sur les responsabilités des parents qui résoudra beaucoup de questions de fond. La prévention est un stratégie importante, qui doit mobiliser un grand nombre de forces de la société, mais c'est là un objectif dont l'ampleur est hors de portée des moyens des ONG de réinsertion. Celles-ci ont déjà beaucoup à faire pour répondre aux besoins des enfants exclus et pour les aider à devenir des hommes ; c'est là un engagement qui se suffit pleinement à lui même.


J'aurais voulu établir un bilan financier précis des efforts investis dans ce domaine. On ne peut qu'avancer une estimation : autour de 150 millions de Fbu par an (non compris les aides en nature comme celles du PAM). La diversité de la présentation des comptes, l'incompatibilité des rubriques, la multiplicité des intervenants, l'enchevêtrement des rentrées d'argent et des ressources en nature rendent impossible un tel exercice, du moins dans un temps si bref. Il serait pourtant souhaitable d'y arriver un jour, pour avoir une idée plus claire des enjeux. Mais la notion de "coût" de la réinsertion sociale des enfants -au grand maximum
 1 000 Fbu par enfant et par jour ?-, que certains pourraient trouver trop élevé, doit toujours être mise en parallèle avec le poids total pour la société de l'insécurité publique et de la lutte contre la criminalité : on verra alors où se trouve la véritable rentabilité.


Enfin, peut-on déduire de la description des divers types d'action de terrain mises en oeuvre une supériorité incontestable d'une pratique sur une autre ? Les problèmes sont si complexes qu'il ne saurait y avoir de solution unique, encore moins d'acteur unique. Je pense à une remarque de Sigmund Freud, à qui des parents angoissés avaient demandé des conseils pédagogiques, et qui avait répondu, désabusé : "Faites ce que vous voulez ; de toute façon, ce sera mal..." J'ai envie de dire aux gens qui se battent concrètement pour les enfants de la rue : "Faites ce que vous voulez ; de toute façon, ce sera bien" - à condition, bien sûr, que soient respectés quelques principes de base fondés sur l'amour
 de la personne de l'enfant, c'est-à-dire la priorité toujours accordée à son bien, à son avenir, dans le respect profond de son être réel, de ses aptitudes, de sa liberté
, en tenant toujours compte de la durée indispensable... La manière concrète de mettre tout ceci en forme peut se faire de façon nuancée selon les histoires personnelles et institutionnelles de chaque intervenant ; elle n'en sera pas moins légitime : ce sont les résultats qui porteront un jugement sur l'oeuvre entreprise, et non  ses a priori. 


Et ces résultats positifs sont là, même si l'on peut toujours trouver qu'il serait possible de faire encore mieux (mais le démontrer concrètement est plus ardu). Les hommes et les femmes qui oeuvrent sur le terrain au Burundi ont déjà montré qu'ils ont autant de savoir-faire que de dévouement. Les organisations qui les financent pourront parfois réajuster leur soutien (si possible à la hausse, et surtout dans la durée) ; on peut dire qu'elles sont tout à fait dans le droit chemin. Je ne peux donc que saluer avec respect le travail des uns et des autres, et leur faire modestement, dans les pages qui suivent, quelques propositions pratiques pour les aider à améliorer encore leur efficacité.


Si ces observations et ces remarques sont maintenant utiles pour améliorer un tant soit peu le sort des enfants marginalisés de ce pays attachant, cette mission demandée par l'UNICEF aura pleinement rempli son objectif. De toute façon, elle a déjà été utile, puisque, grâce à une chaîne de solidarité entre Bujumbura et le Rwanda, j'ai eu l'opportunité de sortir concrètement de la rue un enfant de 12 ans
. Puisse la chance dont a ainsi bénéficié le petit Bosco être le symbole du sort que l'on souhaite à tous les batimbayi du Burundi.

- V - 

DOUZE PROPOSITIONS


Le dispositif actuel est donc globalement satisfaisant, mais on peut l'améliorer pour qu'il fonctionne encore mieux, à faible coût et sans rêver de solutions inaccessibles.

A - DU CÔTÉ DES ONG
1 - MAINTENIR L'EFFICACITÉ PAR LA SPÉCIALISATION


Il faut rappeler aux ONG qui marchent bien qu'elles doivent éviter de trop s'étendre et de trop se diversifier, car elles s'alourdiraient d'une complexité de gestion de plus en plus coûteuse et paralysante : il vaut beaucoup mieux être efficace sur un créneau précis que de vouloir ratisser trop large. Même pour intervenir dans les autres villes du pays, il est plus facile de créer des structures "soeurs" locales que d'affronter les problèmes du pilotage à distance. C'est dire que les actions de prévention de la marginalisation des enfants -dont nul ne conteste l'urgente nécessité- doivent être confiées à d'autres ONG et institutions ad hoc, ce qui n'empêche en rien une collaboration étroite avec elles. La question des enfants de la rue est suffisamment délicate pour que ceux qui s'y dévouent y consacrent la totalité de leurs forces, et ne succombent pas à la tentation de tout faire.

2 - AMELIORER LA COORDINATION ENTRE PROGRAMMES


Agir en ordre dispersé, c'est gaspiller des forces déjà trop peu nombreuses, voire les paralyser : l'harmonisation de ce que font ici les uns et les autres est à l'évidence une priorité. Il existait il y a quelques années des rencontres mensuelles entre responsables d'action en faveur des enfants de la rue (bailleurs de fonds compris), dont chacun se louait, et qui n'ont été interrompues qu'à cause de la crise politique. Les remettre en pratique ne demande qu'une initiative de quelques personnes de bonne volonté. Certaines de ces réunions peuvent se faire en partenariat officiel avec les pouvoirs publics, d'autres entre les seuls gens de terrain, celles-ci peut-être plus légères et plus fréquentes. Une structure collective légère, par exemple un "forum" ou une "coordination" des ONG enfants de la rue (avec une direction élue mais sans budget propre), serait très utile pour les représenter collectivement face aux pouvoirs publics, aux autres acteurs de la vie associative et aux médias (devant les bailleurs de fonds, il est à prévoir que chacun voudra maintenir indépendante sa capacité de négociation).


Les récits de vie des enfants rapportent souvent que ceux-ci ont circulé d'un programme à l'autre, sans que les responsables s'en rendent compte, ou du moins trop tard. Il est donc utile que les institutions s'échangent régulièrement leurs listes de bénéficiaires, en particulier ceux qui viennent d'arriver. Une informatisation standardisée des fiches d'identification des enfants (qui n'ont pas besoin d'être longues, et pourrait dans un avenir proche contenir une photographie numérisée, technique maintenant peu coûteuse) permettrait d'élaborer facilement et rapidement une base de données qui serait utile à tous. Rappelons que chaque document doit toujours être daté, et que les fiches individuelles doivent être régulièrement réactualisées, que ce soit parce que l'enfant révèle petit à petit des parties cachées de son histoire ou pour suivre son cursus scolaire. Toutefois, on veillera à respecter scrupuleusement les principes de confidentialité des données personnelles, qui font partie des droits de l'enfant au même titre que de ceux des adultes.


Précisons que, du fait de la forte implication qu'elle a déjà dans la question des enfants de la rue, la Mairie de Bujumbura, qui a plus de souplesse et de capacités d'initiative que les Ministères, peut être considérée ici comme une sorte d'ONG, et associée à toutes les mises en commun au même titre que les autres, et aidée dans ses initiatives.

3 - DÉVELOPPER LA COMPLÉMENTARITÉ ENTRE PROGRAMMES


Surtout, il faut améliorer la complémentarité des actions : il serait extrêmement préjudiciable qu'elles soient perçues ou vécues comme concurrentes, comme on l'a vu dans d'autres villes. En fait, les divers intervenants ne font pas exactement les mêmes choses, sans toujours bien savoir ce que font les autres. Une meilleure interconnaissance et une circulation fluide de l'information peuvent, en particulier, permettre de choisir en commun la meilleur solution pour un enfant qui arrive de la rue, ou qui a grandi et n'est plus à sa place dans son premier lieu d'accueil.


Il est très dangereux que diverses ONG cherchent à intervenir en ordre dispersé dans la rue, aux mêmes endroits, voire au même moment, et avec des propositions aux enfants parfois contradictoires. S'il s'avère impossible d'élaborer un véritable accord sur ce qu'il est opportun de proposer aux enfants (en gros, le dilemme peut se résumer en : rester dans la rue ou en sortir ?), il faut qu'il y ait au minimum un partage territorial en "zones d'influence", en sachant que les enfants sauront toujours exploiter très vite les divergences des adultes au mieux de leur profit à court terme. C'est un cas exemplaire de l'absolue nécessité d'une coordination (ou au minimum d'une information mutuelle).


Certaines activités gagneraient à être "mutualisées" entre plusieurs programmes : accès aux soins médicaux d'urgence ou très coûteux, recours à un psychothérapeute ou psychologue de haut niveau, information-formation-communication, "école de rattrapage", peut-être un centre de formation professionnelle pour les grands... Dieu merci, de telles liaisons et coordinations existent déjà, avec d'excellents résultats, mais c'est en général de façon bilatérale et spontanée bien plus que par une harmonisation largement concerté entre les acteurs de terrain. 

4 - MIEUX FORMER ET PERFECTIONNER LES EDUCATEURS


Il n'y a pas de recette miracle pour former un éducateur : ce dont il a besoin est avant tout du bon sens et des qualités de coeur. Hormis quelques trucs pratiques, qui s'acquièrent vite avec l'expérience, être un bon éducateur est d'abord une question d'attitude morale, d'état d'esprit. Ce n'est pas un savoir, mais un savoir-faire (qui s'acquiert par l'expérience) et aussi un savoir-être (qui peut s'apprendre, mais que certains n'auront jamais). Mais organiser de temps en temps des séances d'information, de réflexion, de discussion, d'échanges est naturellement utile (et cela peut être l'occasion d'une coopération constructive entre les institutions partenaires : toutes les occasions sont bonnes de prendre l'habitude de travailler ensemble). Cela permet aux gens de terrain de "lever le nez au-dessus du guidon", de prendre un petit peu de distance par rapport à leur pratique quotidienne (qui risque de devenir routinière), et aussi de se sentir moins seuls en confrontant leurs problèmes et leurs solutions. Les coûts de telles rencontres peuvent être très modestes, donc les bailleurs de fonds faciles à trouver.


Dans la mesure où l'expérience est le plus riche capital d'un éducateur, voir fonctionner d'autres programmes ne peut qu'être extrêmement utile : des échanges temporaires d'éducateurs entre institutions similaires peuvent apporter beaucoup à tout le monde, pour un coût à peu près nul (chacun garde son salaire) quand il s'agit de la même ville, ou du même pays. Echanger ainsi entre pays voisins (c'est-à-dire ceux de la région des Grands Lacs, faute de moyens financiers pour aller sensiblement plus loin) peut aussi donner d'excellents résultats d'ouverture d'esprit et de diffusion d'idées intéressantes. Le seul point gênant est que les enfants (surtout les plus jeunes) ont besoin de sécurité affective, et peuvent souffrir soit de voir partir, même momentanément, un éducateur auquel ils sont attachés, soit de trop s'attacher à un éducateur de passage qu'ils ne reverront plus jamais ensuite.


Il est tout à fait souhaitable de créer à Bujumbura un centre de documentation où l'on puisse trouver des ouvrages et des revues (peut-être des vidéos) sur les questions que se posent les gens de terrain. Acquérir les quinze ou vingt ouvrages nécessaires ne demande qu'un investissement réduit. Un ordinateur peut permettre des contacts très riches via Internet. Si ce n'est pas la bibliothèque d'un centre universitaire ou d'une école en assistanat social, l'UNICEF peut très bien tenir ce rôle (il lui manque d'ailleurs nettement un poste de documentaliste pour son propre fonctionnement, et le soutien à ses consultants).

5 - HARMONISER SI POSSIBLE LE STATUT DES ENCADREURS


Les grilles de salaires et d'avancement des agents employés devraient être autant que possible uniformisées (bien sûr dans la mesure où les ressources de chaque ONG le permettent). Mais cela ne doit surtout pas être établi selon un principe rigide du type Fonction publique (fondé sur le niveau de formation à l'entrée), mais sur l'emploi effectivement rempli : un éducateur issu de la rue peut être aussi efficace (voire beaucoup plus) qu'un haut diplômé, il doit être payé en conséquence. 


Les responsables des institutions ont aussi des devoirs envers leur personnel d'encadrement. On ne peut pas compter sur un engagement durable fondé sur le bénévolat : il faut assurer des salaires décents aux gens à qui l'on demande un grand dévouement, et des possibilités d'évolution de carrière, car leurs aptitudes et leurs compétences peuvent changer à mesure qu'ils prennent de l'âge. Des reconversions doivent être possibles pour ceux qui ne correspondent plus aux besoins du travail au contact des enfants.


Certains acquis sociaux des encadreurs gagneraient être coordonnés entre programmes (par exemple, la "mutuelle" des agents de l'OPDE pourrait être élargie à ceux des institutions équivalentes).

6 - CRÉER UNE STRUCTURE DE FORMATION PROFESSIONNELLE ?


La création par une ONG (ou -mieux- en commun par un collectif d'ONG) d'un centre spécifique de formation professionnelle (essentiellement à des métiers manuels) pour les jeunes pris en charge doit être examinée très attentivement avant toute décision, même si son financement par les coopérations internationales serait sans doute assez facile. Il est certain que l'on ne peut former utilement un jeune à un métier que si celui-ci répond à son choix profond. Disposera-t-on d'une diversité de formations proposées suffisante pour répondre à la pluralité des demandes ? De plus, ne pas concentrer les jeunes sur un nombre réduit d'activités limite les risques économiques si le choix se révèle à l'usage moins judicieux que prévu. Mais, si l'on multiplie les options, que fera-t-on si l'on n'a pas assez de candidats pour les rentabiliser ? La tentation sera de les proposer à des jeunes du quartier, comme on l'a vu ailleurs, substitution que risque bien de vider progressivement le centre de son objectif initial : les jeunes issus de la rue. D'où l'utilité de proposer ces formations aux jeunes de plusieurs programmes. Avoir recours aux formations qui existent déjà dans la ville (institutions officielles ou ateliers du secteur informel) est certainement la solution la plus prudente.


Il est impossible ici d'avancer sur cette difficile question des professions à conseiller. Cela exige une connaissance intime du milieu économique burundais, en particulier du secteur informel urbain. Il faudra trouver sur place une personne ou une équipe (peut-être parmi les économistes de l'université de Bujumbura) apte à faire une telle évaluation des potentialités du marché du travail, qu'un consultant venu de l'extérieur n'aurait guère le temps de mener assez en profondeur. Cela pourrait être une initiative de l'UNICEF (peut-être en collaboration avec d'autres organisations internationales comme le BIT et l'UNESCO), à renouveler régulièrement mais à intervalle espacé (par exemple, tous les dix ans). Les conclusions seraient extrêmement utiles à tous ceux qui ont en charge l'avenir des enfants, y compris au-delà de ceux de la rue.

7 - INITIER UNE ACTION SPÉCIFIQUE POUR LES "GRANDS" DE LA RUE


Il manque au dispositif actuel, pourtant assez complet, une intervention permettant d'offrir une occasion de changer de vie aux plus âgés de la rue. Il faut prendre une initiative, que les organisations internationales devraient soutenir à ses débuts, car l'expérience indique que la recherche des financements sera difficile. Il est suggéré que ce soient les scouts du Burundi qui prennent la responsabilité de ce projet.


Vu l'importance de l'enjeu, cette proposition a été développée sur le document qu'on trouvera ci-dessous en additif. 

B - DU CÔTÉ DES POUVOIRS PUBLICS

8 - METTRE EN OEUVRE LES RESPONSABILITÉS DE L'ÉTAT


Outre son rôle de conseil et de tutelle morale pour faciliter la coordination entre ONG évoquée ci-dessus, l'Etat a pour première fonction de faire appliquer la Loi, en particulier les engagements qu'il a pris en signant la Convention internationale des droits de l'enfant. Même s'ils sont beaucoup moins nombreux qu'ailleurs, il existe des faits de pédophilie avérés, tant dans certains quartiers d'étrangers qu'autour des hôtels de luxe. Il est de la responsabilité de la police de sévir.


Chacun est bien conscient que, dans la situation actuelle de ses ressources, l'Etat burundais n'a pas les moyens d'intervenir par des financements pour soutenir les actions issues de la société civile. Il peut néanmoins apporter sa quote-part à l'oeuvre commune d'abord en assurant la gratuité d'une part de la carte de sécurité sociale, d'autre part des frais de minerval pour les enfants scolarisés par les ONG. Il semble que cette dernière mesure soit prévue par les textes, dans le cadre de l'aide publique aux "indigents", mais pas appliquée (surtout, dit-on, du fait des responsables des établissements scolaires). Pouvoir aider tous les enfants très pauvres serait un bel idéal, mais il s'agit ici pour nous de défendre une catégorie bien précise : les enfants de la rue (ou en grand danger d'y tomber) recueillis par les actions humanitaires, soit quelques centaines au total. Dispenser expressément de minerval ces élèves-là ne serait pas une charge insoutenable pour les Finances publiques ; ce serait un geste symbolique non négligeable manifestant publiquement l'engagement des pouvoirs publics dans l'oeuvre commune. Quant aux fonds ainsi économisés par les ONG, ils pourraient utilement être investis dans un plus grand nombre de cahiers, livres scolaires et autres matériels pédagogiques, toujours trop rares.


Il faut aussi étudier la possibilité (dont les détails pratiques possibles m'échappent) de faire attribuer gratuitement à tous ces enfants la carte de sécurité sociale qui réduit de beaucoup les frais de santé.


Autre mesure à faible incidence financière directe, les pouvoirs publics (Etat, provinces, municipalités...) peuvent rendre de très grands services en prêtant des locaux ou des terrains aux ONG qui n'ont pas les moyens de construire ou d'acheter. Il faudrait faire une estimation des besoins des uns et des possibilités des autres. Ces prêts doivent avoir toujours la garantie d'une durée suffisante.

En contrepartie, l'Etat est en droit de demander à toutes les ONG des rapports réguliers (même très succincts), par exemple trimestriels, sur leurs activités, leurs difficultés, leurs résultats, leurs dépenses, leurs projets... Cette remarque s'applique bien sûr également aux bailleurs de fonds comme l'UNICEF et le PAM. Il pourrait aussi être demandé que les comptes soient présentés de façon harmonisée pour l'ensemble des ONG. Ces rapports seront archivés de manière à constituer ainsi une banque de données qui permettra d'avoir un suivi du travail des actions de terrain, et assurera une vision plus complète et plus synthétique de ce qui est en cours. 

9 - CREER UN POSTE DE JUGE DES ENFANTS


Dans le dispositif actuel, il manque un juge spécialement consacré aux mineurs en difficulté (en étant le plus souple possible sur les limites d'âge) : ce n'est pas le travail qui lui manquera. Dans les pays où l'institution existe (il n'y aurait aucune honte à copier plus ou moins telle quelle une législation qui a fait ses preuves ailleurs), ce magistrat exerce une double fonction : à la fois enquêter pour instruire le dossier et trancher sur le sort de l'enfant délinquant (ou en danger de le devenir), non pour le punir mais pour chercher la "solution éducative" la mieux adaptée à son cas. C'est donc une fonction qui exige beaucoup de finesse et d'initiative, et donne à son titulaire motivé d'authentiques satisfactions professionnelles. Il faut cependant reconnaître que, dans de nombreux cas, cette vocation n'est pas très valorisée dans la carrière personnelle des juges des enfants : leurs collègues voient souvent dans la justice de mineurs une justice mineure. Il appartient aux responsables de la Justice du pays de veiller à ce que la carrière du titulaire ne souffre pas de son dévouement.


Il n'est pas nécessaire de créer pour cela un nouveau poste budgétaire : il doit être possible de trouver un volontaire au sein de la centaine de magistrats du Burundi. Une telle désignation ne coûterait donc que le prix du papier du décret.


Il paraît qu'une nouvelle législation est en cours d'élaboration sur les questions de code de la famille et de l'enfant. On ne peut que s'en féliciter. Cela doit être l'occasion de mettre sur pied un dispositif juridique clair, complet et cohérent, précisant les droits et devoirs de chacun des intervenants, notamment le statut exact de l'enfant accueilli dans un centre. S'il est encore temps, il serait très souhaitable que les ONG de terrain puissent apporter leur avis sur les projets en cours, en les enrichissant de leur expérience des réalités concrètes.

10 - ENVISAGER LE PROBLEME DES MINEURS EN PRISON


On sait depuis très longtemps que laisser un mineur en prison avec des adultes est une véritable "école du crime" : l'enfant enfermé, outre les souffrances qu'il endure, en ressortira bien pire qu'il n'y était entré.


L'Etat, dans sa fonction de garant de la Loi (et donc des droits de l'enfant), a le devoir de prendre en considération le mineur délinquant (il y en a inévitablement, même si le rôle des actions de terrain est précisément de tout faire pour qu'il y en ait le moins possible), et lui offrir autre chose qu'une incarcération analogue à celle d'un criminel adulte. La future législation devra organiser une ou plusieurs structures de "rééducation" du mineur délinquant, à visée expressément éducative et non pas punitive (de nombreuses formules sont possibles). Dans l'immédiat, si les moyens budgétaires actuels interdisent d'envisager la construction d'un lieu de détention pour enfants spécifique, on peut à moindre coût trouver ou louer un bâtiment capable de les accueillir (un mur et quelques policiers de garde suffisent aisément à en garantir la sécurité). Ce lieu pourrait abriter aussi tous les services de police, d'assistance sociale et autres consacrés par l'Etat aux enfants. Un tel regroupement spatial améliorerait l'efficacité des services publics concernés.


Quant aux ONG (ou du moins l'une d'entre elles), elles doivent accorder une importance particulière à la "récupération" de l'enfant au moment même où il sort de prison : si cette libération n'est pas soigneusement préparée, s'il n'y a pas une main attentive qui l'attend juste devant la porte, l'enfant, désemparé par la liberté et le grand soleil retrouvés (et délesté de tous ses maigres biens par ses camarades restés derrière les murs), retournera immédiatement dans ses anciens lieux de marginalité, et replongera plus profond qu'avant dans la drogue et le vol. L'expérience montre que l'enfant en prison, déstabilisé psychologiquement, est extrêmement demandeur d'amitié, de soutien et surtout d'espoir... Il est donc essentiel d'aller préparer avec lui à l'intérieur de la prison, suffisamment à l'avance, une sortie qui doit signifier soit un retour en famille immédiat, soit une installation dans un foyer d'accueil.

11 - REFLÉCHIR AU RÔLE DE LA POLICE


Organe de répression, la police a trop souvent vis-à-vis des enfants de la rue une attitude d'hostilité, comme s'ils étaient des criminels en puissance et non, avant tout, de jeunes citoyens à protéger. Ce fossé psychologique ne peut avoir que des conséquences malsaines. Si les gradés sont en général des personnes éclairées, une campagne de sensibilisation devrait être organisée en direction des agents de police "de base", afin d'établir un minimum de compréhension envers les enfants (qui ressentent de façon très aiguë qui est leur ennemi et qui est leur ami).


La pratique de la police, quand elle procède à des rafles d'enfants de la rue, est trop souvent de se contenter de les incarcérer quelques jours (et parfois, hélas, de laisser certains agents les maltraiter) avant de les relâcher tels quels : ils retournent donc immédiatement là d'où ils sont venus, seulement encore plus violemment révoltés contre tout ce qui porte un uniforme. Une coordination police-ONG devrait permettre, par exemple, que les enfants raflés soient conduits dans un refuge plutôt qu'au cachot. 

C - POUR LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
12 - SOUTENIR ET RENFORCER L'ACTION DES ONG


Au Burundi, les organisations du système des Nations-Unies se sont fortement impliquées -sans doute bien plus qu'ailleurs- dans la lutte contre la marginalité infantile, en particulier l'UNICEF et le PAM. On ne peut que s'en féliciter. Tant que l'Etat ne peut prendre le relais (ce qui risque d'être long), il est vital que ce soutien continue. S'il est tout à fait normal que cette aide fasse l'objet de conventions de financement renouvelables tous les trois mois (ce qui permet un suivi comptable irréprochable), les ONG doivent avoir la garantie de la durée. C'est apparemment le cas, mais une certitude pluriannuelle de ressources serait pour les bénéficiaires un atout inappréciable pour la planification à moyen terme de leurs activités. Doivent aussi être prévues des formules de décision souples pour être capable de répondre rapidement aux urgences imprévisibles.


Certains programmes de l'intérieur aux ressources réduites (par exemple, la Croix-Rouge et Ubi Caritas à Gitega) pourraient être aidés davantage. Ils sont en particulier très entravés dans leur action par le manque de moyens de déplacement, tant pour conduire en urgence un enfant malade à l'hôpital (ne pas en avoir la possibilité a déjà eu des suites dramatiques) que pour joindre les familles (pas très éloignées, car la zone d'attraction des enfants est avant tout locale). Un véhicule à quatre roues pourrait leur être affecté en commun par un bailleur de fonds généreux, ou bien -solution salomonienne à court terme encore plus simple- deux véhicules à deux roues : il n'est pas difficile de mettre un gamin sur un porte-bagages (en contrepartie, le donateur devra exiger le port systématique du casque pour les deux passagers). Un équipement informatique (avec connexion Internet et surtout messagerie électronique) serait également fort utile pour que les petits programmes de l'intérieur ne soient pas marginalisés par rapport à la coordination des ONG de la capitale.

Additif 

Développement de la proposition n° 7

LE PROBLEME DES GRANDS DE LA RUE 

UNE EBAUCHE DE SOLUTION

I - UN CONSTAT


Les interventions en faveur des enfants de la rue ou de prévention de la marginalisation sont nombreuses au Burundi, et font beaucoup d'excellent travail. Mais le dispositif actuel présente une lacune importante : il n'est conçu que pour les plus petits, ceux qui ont moins de 15 ou 16 ans. Bien sûr, il est tout à fait juste que ceux-ci soient considérés comme prioritaires, mais il est regrettable qu'il n'existe aucune intervention spécifique pour les "grands" de la rue, ceux de 15 à 20-22 ans, voire plus. S'ils sont plus discrets que les petits dans le paysage du centre-ville de la capitale, ils sont bien là
, depuis de très longtemps pour certains (car ils ont tous commencé petits), et ce sont eux qui représentent le danger social potentiel le plus fort pour la collectivité.


Lors de la mise en place des premières structures d'accueil pour enfants de la rue au Burundi, certains grands adolescents avaient été intégrés dans les foyers. Mais ils tentèrent automatiquement d'y perpétuer la relation de domination qu'ils exercent dans la rue sur les petits, et il fallut les mettre à la porte. Or, l'observation montre que ces grands n'ont pratiquement aucune chance de se sortir tout seuls de l'exclusion sociale. On dit que certains d'entre eux ont finalement réussi à se faire admettre dans le monde -relativement marginal lui aussi- des mécaniciens et des chauffeurs de minibus, mais il est évident que la plupart d'entre eux ont comme unique perspective de rester indéfiniment sur place (et d'y mourir), ou de basculer dans la criminalité sérieuse
.


Pourtant, des expériences réalisées ailleurs
 montrent que les grands de la rue sont beaucoup plus conscients que les petits de l'impasse que signifie leur vie dans la marginalité, malgré les séductions de la liberté et de l'argent facile qu'on peut y trouver. Ils sont donc, souvent bien davantage que les petits, prêts à changer radicalement de vie, bien sûr pas toujours d'un seul coup pour certains, mais en général sincèrement et durablement.


Toute action auprès des jeunes de la rue (grands ou petits) ne peut réussir que si elle rencontre en eux une ferme volonté de s'en sortir. Dans ce domaine, l'obstacle majeur est la drogue, qui détruit cette volonté, et peut donc faire échouer les meilleurs intentions initiales. A Bujumbura, le recours aux drogues est relativement faible : du chanvre indien, de l'alcool, un peu de Valium. Certes, pris ensemble et en grande quantité, ces produits peuvent faire des dégâts, mais bien moins que les drogues réellement dures qu'on trouve si facilement en Afrique de l'Ouest (héroïne, cocaïne, crack...).


Une discussion dans la rue
 avec le groupe qui passe la nuit devant le palais des Arts confirme tout à fait le sentiment d'impasse qu'éprouvent ces jeunes, et combien est vif leur intérêt si l'on évoque l'idée d'une solution qui leur permettrait de redevenir des jeunes comme les autres, c'est-à-dire d'apprendre un métier. On peut donc passer avec eux un contrat moral : "nous te prenons en charge pour te sortir de la rue, et toi tu apprends sérieusement le métier qui va te permettre de vivre honnêtement".

II - UNE METHODE


Une fois le dialogue noué et la confiance mutuelle assurée, le premier pas à faire est de trouver avec le jeune le métier de son choix. Cette appropriation par le futur travailleur de son projet de vie individuel est essentielle : ce n'est pas pour faire plaisir (ou croire faire plaisir) à l'encadrement qu'il doit choisir ce que sera sa vie professionnelle. Bien sûr, il appartient à l'encadrement de le rappeler aux réalités s'il rêve trop loin de ce qui est possible, mais on constate en général que ces jeunes ont une vision très réaliste du monde où ils vivent et de ce qu'ils peuvent y faire. Sachant que l'emploi salarié risque de n'offrir que peu de débouchés dans le court et le moyen terme (et aussi que ces jeunes risquent d'avoir de la peine à s'adapter à une tutelle trop rigide), il vaut mieux privilégier les formations aux divers métiers manuels qui leur permettront de devenir des travailleurs indépendants. A brûle-pourpoint, les jeunes de Bujumbura avancent les activités de plombier, d'électricien, de menuisier et surtout de mécanicien. (Le problème, dans ce cas, est qu'un mécanicien "auto" peut difficilement s'installer à son compte, vu le coûts des investissements nécessaires. Un mécanicien "deux-roues" est bien plus facile à équiper. Certes, le nombre des deux-roues est remarquablement faible à Bujumbura, hormis les vélos-taxi qui se développent depuis peu dans les quartiers populaires, mais il est vraisemblable que c'est là un marché qui va s'étendre.)


Où peut se faire cette formation ? Je connais trop peu les structures économiques de la ville pour en avoir une idée claire. Ici, l'artisanat paraît encore assez peu répandu, et l'apprentissage dans le secteur informel faiblement organisé, à la différence de l'Afrique de l'Ouest, où le fait que les apprentis payent pour apprendre pousse les patrons d'atelier à les accueillir (d'ailleurs en trop grand nombre). Mais il existe des centres de formation officiels, et il est sans doute souhaitable d'en créer d'autres pour les jeunes des ONG. De toute façon, il faut laisser au jeune une grande marge d'autonomie pour trouver la formation qui lui convient. Il faut même accepter qu'il ne trouve pas tout de suite chaussure à son pied, et qu'il puisse se réorienter s'il s'est fourvoyé de bonne foi. Bien sûr, il doit y avoir des limites au papillonnage, mais il faut être bien conscient qu'en cas de conflit entre un jeune et son patron, ce n'est pas nécessairement le patron qui a raison.


Pour ceux des jeunes qui, visiblement, ne pourraient se plier à une discipline trop contraignante, il faut accepter des métiers très libres, comme la conduite de taxis ou le petit commerce (qui peut s'apprendre en montant petit à petit son affaire, avec un capital de départ régulièrement renforcé par le Programme, jusqu'à ce que l'autofinancement soit possible). Là comme ailleurs, souplesse et réalisme doivent guider les choix, dans le respect de l'autre.


Beaucoup de ces jeunes mis en apprentissage éprouvent assez rapidement le besoin de compléter un bagage intellectuel trop faible (comment calculer la largeur d'une planche ? comment rédiger un devis ?). Pour répondre à la demande, on doit donc prévoir des possibilités d'alphabétisation et de rattrapage scolaire, par exemple en cours du soir. (Comme d'habitude, rien n'est possible sans la volonté expresse du bénéficiaire).


Naturellement, ces jeunes ne peuvent apprendre un métier en continuant à loger dans la rue. Quelques uns peuvent sans doute trouver un abri dans leur propre famille (avec laquelle ce sera l'occasion de renouer), mais il faut s'attendre à ce que ce cas idéal soit plutôt rare. Pour les autres, la solution ne peut pas passer par une structure d'accueil de type foyer, comme en ont besoin les petits : ils sont trop habitués à leur liberté pour se couler dans un moule bien réglementé. Il faut respecter cette indépendance en leur offrant de loger par tout petits groupes autogérés : deux ou trois jeunes
 qui se sont cooptés et qui habiteront dans une chambre louée dans un quartier populaire, le moins loin possible de leur lieu de formation.


Il leur faut aussi une allocation quotidienne pour manger, s'habiller, se distraire un peu, c'est-à-dire vivre à peu près comme les autres jeunes des milieux modestes. Pour de petits noyaux ainsi éparpillés, il est difficile (mais pas impossible) de compter sur des dons de vivres comme ceux du PAM, qui ne traite que par grandes quantités. Si l'on doit tout acheter, le budget par bénéficiaire sera donc nécessairement supérieur à celui d'un foyer. Il faut donc calculer une allocation quotidienne minimale (peut-on pronostiquer 600 ou 700 Fbu par jour ?), qui sera attribuée à chacun pour la gérer sous sa propre responsabilité. Dans un premier temps, pour éviter les gaspillages (car, dans le monde de la rue, on ne vit qu'au jour le jour), l'argent peut être alloué chaque jour, puis, quand le sérieux du jeune se confirme, une fois par semaine, puis par quinzaine, voire par mois.

III - LE ROLE DE L'ENCADREMENT


L'efficacité du fonctionnement d'une structure aussi souple et décentralisée repose naturellement sur un encadrement de grande qualité. Le jeune mis au travail a absolument besoin, au même titre que les enfants, d'une écoute attentive et amicale, mais il n'a pas besoin, lui, d'être tenu par la main à chaque instant : il n'a besoin que de garde-fous : l'encadrement doit avant tout passer régulièrement (avec une fréquence décroissante à mesure que le sérieux du jeune se confirme) d'une part dans les lieux de formation, d'autre part dans les logements. Cette fonction de suivi n'a pas pour seul but de contrôler le jeune, et de rectifier le plus tôt possible tout ce qui doit l'être (en particulier les tendances à l'absentéisme, qui ne peut être toléré
), mais aussi de rassurer les adultes qui l'entourent : patrons d'atelier, logeurs et voisins. Il faut s'attendre à ce que ceux-ci soient -comme l'est l'opinion publique- a priori très méfiants envers un jeune vite qualifié de "voyou" (ce qu'il a peut-être été, et qu'il ne veut plus être) ; on doit donc souvent aplanir les tensions avant qu'elles ne s'aggravent, et aussi éviter les abus des adultes envers les jeunes, qui ne sont pas rares : contrôler le jeune, c'est aussi défendre ses droits quand ils ne sont pas respectés.


Un tel programme exige donc, d'une part, un noyau dirigeant responsable du pilotage de l'ensemble, de la définition des stratégies et des décisions opérationnelles, de la recherche et de la gestion des financements, de l'élaboration des comptes rendus d'activité, des relations avec les institutions partenaires, etc., d'autre part une équipe d'encadreurs (éventuellement à mi-temps
) responsables chacun d'une demi-douzaine ou d'une douzaine d'apprentis (c'est la nécessité d'un suivi plus ou moins intensif qui doit en décider au cas par cas) qui assurent le contact régulier avec les jeunes et en rendent compte aux dirigeants (mais c'est à ces derniers qu'il appartient de prendre les décisions graves, comme un recrutement, une expulsion ou une mise en indépendance). Il peut être très efficace de recruter comme encadreurs d'anciens enfants de la rue, car leur expérience personnelle leur donne ici une grande capacité de compréhension tant du fonctionnement psychologique et affectif de leurs cadets que des combines et mensonges que ceux-ci peuvent échafauder.

IV - LES BESOINS FINANCIERS


Tout ceci signifie qu'un tel programme peut fonctionner avec un coût relativement modeste : l'allocation de subsistance des jeunes, leurs dépenses de loyer et de santé, les salaires de l'encadrement, les frais induits par la formation professionnelle (prestations des formateurs, outillage, matières premières, etc.), un strict minimum de frais de gestion... Mais il n'y a pas à assumer les charges d'un ensemble de bâtiments et de services sociaux.


Il y a cependant un gros problème à prévoir : une fois que l'apprenti a fini, il faut lui donner les moyens d'exercer le métier qu'il a appris. S'il peut être embauché dans une entreprise, tout est simple, mais partons ici de l'hypothèse que, dans de nombreux cas, il faudra que le jeune travailleur monte son propre atelier, et cela coûte cher. Risquons une brève estimation pour un tailleur : une machine à coudre Butterfly (copie chinoise de la Singer, pratique et très robuste) = environ 100 000 Fbu, un minimum d'outillage (ciseaux, fils
...) et de mobilier (chaises, table de coupe, miroir...) = environ 100 000, trois mois de location d'une échoppe
 = 150 000. Total = 350 000 Fbu, et il est vraisemblable que les autres métiers (menuisier, coiffeur, cordonnier...) n'ont pas des besoins très différents. C'est là une somme non négligeable (et difficile à trouver, car les programmes pour jeunes sont bien plus difficiles à financer que ceux pour les enfants : il n'y pas que dans la rue que susciter la pitié favorise la mendicité). 


Précisons qu'il est illusoire de concevoir cette somme sous forme de prêt, car, à la différence des femmes du marché ou des quartiers populaires, fortement encadrées socialement, les jeunes tout juste revenus à la norme sociale n'offrent guère de garanties de remboursement. Imaginons qu'un nouveau tailleur ne puisse pas rembourser : on lui confisque sa machine à coudre et, automatiquement, il retourne dans la rue... Est-ce vraiment une solution opportune ? Il vaut donc mieux concevoir que l'équipement fourni est un don, un investissement social pour transformer un jeune inactif en producteur autosuffisant. 


Par contre, le contexte social du Burundi favorise sans doute la possibilité de monter des coopératives de jeunes (il faudra regarder de près comment évoluent le groupe des jeunes soudeurs formés par l'OPDE). En ce cas, trouver de l'aide est nettement plus facile. Toutefois, il faut tenir compte du fait que les anciens de la rue (et surtout ceux qui y ont vécu le plus longtemps) ont souvent des caractères affirmés, pour ne pas dire très difficiles : les relations entre eux peuvent se révéler compliquées et faire échouer les tentatives de coopération.


Il faut donc prévoir pour chaque apprenti un budget de fonctionnement pendant un nombre déterminé d'années (d'une à trois, selon les cas) et un budget d'équipement final. Pour se fixer les idées
, on peut estimer la charge globale que représente chaque jeune au double de son allocation journalière (soit par exemple 20 000 F par mois d'allocation et autant pour les autres dépenses du Programme, salaires, etc.), ceci pendant une moyenne de trois ans, puis un investissement pour l'équipement. Le total tout compris serait ainsi situé entre 1,5 et 2 millions de Fbu par jeune. Ce total pourra sembler fort, mais il se révèle raisonnable si on le compare au coût réel d'un enfant qui passe de longues années dans une institution avant de pouvoir gagner sa vie (sans parler du coût pour la collectivité d'un adulte en prison). 


Il y a donc, dans les rues de Bujumbura, un nombre non négligeable de jeunes marginalisés, qui n'ont actuellement guère d'issues honnêtes crédibles. Il est vraisemblable que beaucoup d'entre eux sont demandeurs d'une resocialisation par l'apprentissage d'un métier. L'expérience montre que c'est possible, avec un taux de succès satisfaisant, pour un coût raisonnable. Agir dans ce domaine est donc nécessaire. Reste à trouver une équipe (peu importe sa forme juridique) pour prendre le problème en charge.

V - UN DEFI POUR LES SCOUTS


Les Scouts du Burundi ont, depuis une dizaine d'années, apporté leur contribution à la resocialisation des enfants de la rue de Bujumbura. Ils mènent actuellement une réflexion rétrospective sur ce qu'à été leur action et sur son efficacité. Ceci les a conduits à la volonté de modifier en profondeur leur type d'intervention, qui ne peut être un simple décalque de ce que font les ONG spécialisées dans l'accueil de l'enfance marginale, mais ils n'ont pas encore déterminé de façon définitive quelle nouvelle stratégie à mettre en oeuvre. 


Il me semble qu'il y a là une opportunité exceptionnelle à saisir, car les scouts sont les mieux à même de monter un programme pour les grands de la rue : leur spécificité est précisément l'encadrement des adolescents et des jeunes, pour leur apprendre les règles élémentaires d'une vie commune dans le respect de soi-même et d'autrui. Ils ont davantage l'habitude de transmettre ces valeurs dans le jeu que dans le monde du travail, mais leurs techniques d'encadrement personnalisé et d'émulation active peuvent fort bien s'y adapter. Moralement, leur vocation est aussi de s'ouvrir aux plus démunis. En cela, ils sont totalement fidèles à leur tradition d'origine, car c'est pour les jeunes des banlieues les plus difficiles de Londres que Baden-Powell avait créé ce mouvement, même si celui-ci s'est relativement "embourgeoisé" par la suite. 


En mobilisant ses techniques spécifiques et une partie de ses cadres pour sortir de la rue les jeunes que les misères du temps y ont relégués, le scoutisme burundais peut apporter à son pays un engagement citoyen qui sera une contribution précieuse au retour et au maintien de la paix, paix qui ne doit pas être seulement politique, mais aussi sociale, par une entraide fraternelle entre les diverses composantes de la population.

- VI - 

ANNEXES

Annexe I

L'ENFANT ET L'EDUCATION DANS LA SOCIETE BURUNDAISE TRADITIONNELLE


D'une manière générale, l'éducation était assurée dans le cadre de l'enclos familial. Après un sevrage tardif, jusqu'à deux ans environ, les enfants restaient sous la dépendance du milieu féminin jusqu'à sept ans. C'est à cet âge que les activités se différenciaient selon les sexes : les filles étaient formées aux travaux domestiques à l'intérieur de l'enclos, tandis que les garçons de différents enclos constituant un voisinage se retrouvaient dans les prairies pour y garder le bétail. Ainsi se transmettaient au sein d'un même groupe d'âge les savoir-faire, les connaissances, les jeux, les chants, les devinettes, qui constituaient la première étape de la culture, mais aussi les valeurs impliquées par les vertus de l'intelligence et du coeur au sens le plus général, c'est-à-dire la compréhension du monde, le sens de la vie sociale et la recherche d'une harmonie personnelle selon les normes en vigueur. (...)

Le conte est raconté dans un contexte bien particulier. Cela se passe le soir, avant ou après le repas : auditeurs et narrateurs, membres de la famille, sont réunis autour du feu dans la maison ou dans la cour. (...) Les récits partent des occupations de la journée : les parents interrogent les enfants sur ce qu'ils ont fait et ce qui s'est passé, guident leur choix dans les contes qu'ils se mettent à raconter ou qu'ils demandent à un enfant plus âgé de rappeler. C'est une occasion d'interpréter l'existence, une véritable école du soir, faite à partir du vécu. Il s'agit d'une production commune : chacun écoute avec attention, mais, quand le récit est terminé, la participation peut prendre la forme d'applaudissements, de rires, d'interpellations, de questions, voire d'un chant repris en refrain. (...) 


Les contes remplissent à la fois une fonction récréative et éducative. La morale des fables est implicite : les méchants sont punis par où ils ont péché, les bons triomphent, la sagesse et l'amitié l'emportent sur la brutalité et la haine. Des vertus fondamentales y sont exaltées : entraide, bravoure, fidélité à la parole donnée, savoir-vivre. Mais, en tant que produits de la société dont ils feignent de s'amuser, les contes révèlent aussi les difficultés de l'existence : familles désunies, abus des puissants, disettes, maladies et mort. Plus généralement, ils sont des leçons de psychologie et de réflexion ; ce sont de véritables outils de culture populaire. (...)

Les berceuses ont un contenu ambigu : la mère les chante pour apaiser l'enfant qu'elle porte sur le dos, enveloppé d'une peau de mouton ou de chèvre. Sur un rythme lancinant, dans un langage imagé, la mère exprime sa joie, sa fierté, mais elle adresse aussi des imprécations contre les ennemis potentiels de l'enfant (femmes stériles frustrées, voisins jaloux, coépouses).
Emile Mworoha (éd.) :

Histoire du Burundi, des origines à la fin du XIXè siècle,

Paris, Hatier, 1987, 272 p.

(p. 190 et pp. 191-193)

*

*   *


(A partir de 7-8 ans, l'enfant participe activement aux divers travaux de la famille.) La différenciation sexuelle des tâches commence réellement, limitant les filles à l'enclos (rugo, espace très cloisonné) et à ses alentours uniquement. (...) La jeune fille est conditionnée à réduire ses ambitions et son horizon ; elle doit rester loin des hommes, à l'intérieur de la maison, dans le secret le plus strict. La femme ne doit jamais apparaître en public, ou, dans ce cas, elle doit se voiler la face à demi. La jeune fille doit apprendre à garder le silence, à ne pas rétorquer. Il arrive qu'un petit garçon impose sa loi à toutes ses grandes soeurs et occupe en réalité la place de l'aîné, en vertu de ce conditionnement que l'école remet à peine en cause. Ce n'est pratiquement que depuis 1966 que la femme a pu prendre la parole en public. (...)


Le jeune garçon, lui, est éduqué dans le sens inverse : s'habituer aux gros travaux (constructions, compétition, guerre...) qui se déroulent généralement à l'extérieur. Il apprend à être celui qui sait et qui peut. (...) 


Avec l'adolescence, le phénomène de bandes s'accentue, puisque des missions de longue durée peuvent être confiées aux filles seules ou aux garçons seuls. Pour les filles, aller couper l'herbe de décoration, chercher le bois de chauffage dans la forêt, aller à la source, etc., sont des tâches qui durent parfois une journée. (...)


Dans leurs bandes, les garçons s'apprennent mutuellement les secrets (sexuels), essentiellement par des jeux oraux : dès 6 à 10 ans, ils excellent dans les plaisanteries sous forme d'injures sexuelles. (...) Ces jeux, qui commencent très tôt, consistent à surpasser son adversaire soit en nombre d'injures proférées, soit par la force d'évocation de l'injure. (...) Après le sevrage, (le garçon) sera pratiquement ce que le groupe (de ses pairs) fera de lui. Un attachement assez profond unit les enfants qui font partie des mêmes bandes. La chanson populaire exalte l'amitié véritable. 


La société traditionnelle insiste particulièrement sur l'intégration sociale : une série de coutumes, très tôt inculquées à l'enfant, maintiennent l'individu dans les marges de la moralité. Sans parler des nombreux interdits, (...) l'enfant doit être sage (umwana w'umutima), bon (yitonda), discret... L'entourage est toujours prêt à sanctionner par des remarques les enfants qui s'écartent de ces normes : l'enfant volage, qui pousse comme une fougère (umwana w'igishurushuru), l'enfant indiscipliné, qui n'obéit qu'à ses caprices (umwana w'icimenyere)...


Aujourd'hui, les transformations des comportements sont profondes. (...) Dans le milieu traditionnel, l'enfant ne pouvait échanger paroles, regards, contacts corporels, qu'avec ceux de son âge. (En ville), l'espace existentiel étant limité à la maison, les regards doivent se croiser, les paroles s'échanger. A la suite de l'influence scolaire, il n'est pas poli de parler à quelqu'un sans le fixer. (...) La bande d'adolescents devient hétérosexuelle, les rencontres ne se font plus à l'occasion des travaux mais lors des fêtes et des promenades...


Nous pouvons affirmer que le plupart des frictions qui s'observent dans les familles proviennent du passage plus ou moins réussi du modèle traditionnel de comportement au modèle européanisé, dû essentiellement à l'action scolaire. Beaucoup de mères, dans les villes, se plaignent que les enfants n'aident pas aux travaux, ne leur obéissent pas au premier ordre, leur répondent du tac au tac, et en les fixant dans les yeux. Ils s'introduisent librement dans le salon, et même dans la chambre parentale, se prennent d'amitié avec des jeunes de sexe opposé, etc. : autant de phénomènes que ces mères, élevées, elles, dans le milieu traditionnel, n'ont pas vécu. Le modèle de l'enfant sage s'est disloqué, et l'on cherche en vain à le reconstituer.
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Annexe II

LES CARACTERES DE LA POPULATION 

DE BUJUMBURA

La situation au moment du recensement de 1990 


L'analyse des résultats publiés du "recensement général de la population et de l'habitat de 1990" -le dernier en date- nous permet de mettre en lumière de nombreuses caractéristiques significatives de la population de Bujumbura, du moins avant la crise de 1993.

1 - Une croissance modérée, une attraction migratoire limitée 


Les résultats officiels aboutissent à un total de seulement 235 000 habitants. Le géographe Pierre Sirven a démontré, preuves à l'appui
, que les chiffres ont été sensiblement sous-estimés dans certains quartiers : le total en 1990 serait plutôt de l'ordre de 290 000 Bujumburais (sur 106 km2), soit une croissance annuelle comprise entre 4 et 4,5 %. Comme l'accroissement naturel global du pays est de l'ordre de 2,75 % par an, l'apport migratoire que recevait alors la ville apparaît très modeste : de 4 000 à 5 000 nouveaux arrivants par an, face à 5 ou 6 000 naissances dépassant le nombre des décès.


Selon les chiffres publiés (les seuls que l'on puisse utiliser, et dont on peut supposer le taux de sous-estimation à peu près homogène), le nombre des ressortissants étrangers parmi les citadins est faible : à côté des 163 000 citoyens burundais (69 %), on compte 41 000 Zaïrois (17 %, alors qu'ils étaient majoritaires au moment de l'Indépendance), 25 000 Rwandais (10 %)
, 2 000 Tanzaniens, 2 500 autres Africains, 1 200 Européens... (Notons que tous ces groupes sont à majorité masculine : 51 à 57 % d'hommes
.)


Mais l'essentiel de ces étrangers est en fait né sur place. Il n'y a que 10 000 Zaïrois, 11 000 Rwandais, 700 Tanzaniens et 1 200 autres Africains à être nés dans leur propre pays : 89 % des Bujumburiens sont nés au Burundi, et, de loin en tête, 57,4 % dans la ville elle-même (ce qui est beaucoup pour une grande ville africaine). Faible, l'apport migratoire est venu, d'une part de la partie rurale de la province de Bujumbura : 13 000 personnes, soit 5,6 % des habitants, arrivées pour l'essentiel des zones mitoyennes de la capitale (Kanyosha : 1,4 %, Isale : 1,0 %, Kabezi : 0,6 %, Mutimbuzi : 0,5 %) et de la région plus montagnarde de Mugongomanga (0,9 %), d'autre part des deux provinces du centre-ouest du pays : Muramvya (18 000) et Gitega (15 000). Ces trois provinces sont très fortement peuplées (celle de Gitega regroupe plus de 10 % de la population du pays), mais ce ne sont pas celles où les densités sont les plus fortes (285 à 300 hab./km2, contre 330 à 360 plus au nord, dans les provinces de Kayanza et de Ngozi). La ponction de l'exode rural sur le milieu d'origine reste donc extrêmement limitée : moins de 4 %
. L'auréole d'attraction de Bujumbura s'étend aussi, de façon discrète mais relativement homogène, sur les provinces qui jouxtent ce noyau du centre-ouest, au sud (Bururi : 8 600) et au nord (Bubanza : 2 700, Kayanza : 4 700 et Ngozi : 3 200), auxquelles on peut ajouter Cibitoke (1 800) au nord-ouest. Les sept autres provinces, c'est-à-dire tout l'est et le sud du pays, n'ont envoyé dans la capitale que 1 000 à 1 200 immigrants chacune, alors que la distance ne dépasse pas les 200 km : le rayonnement migratoire de la capitale paraît singulièrement faible face à l'enracinement des Burundais des collines.


Bien sûr, ce sont avant tout les adultes qui migrent, comme l'indique la proportion des habitants nés dans la ville en fonction de leur âge :

Pourcentage d'habitants nés à Bujumbura par tranche d'âge

 < 1 an
: 98,0 %
20-24 ans
: 47,2 %
45-49 ans
: 12,6 %

 1-4 ans
: 93,8 %
25-29 ans
: 35,9 %
50-54 ans
: 12,9 %

 5-9 ans
: 90,6 %
30-34 ans
: 28,6 %
55-59 ans
: 12,7 %

10-14 ans
: 86,1 %
35-39 ans
: 22,9 %
60-64 ans
: 14,5 %

15-19 ans
: 67,2 %
40-44 ans
: 16,8 %




Très peu à être nés dans la ville coloniale au temps où l'Administration freinait le plus possible l'implantation définitive, mais pas beaucoup plus nombreux après l'Indépendance, les adultes de Bujumbura sont donc essentiellement nés ruraux. Les enfants, eux, sont citadins de naissance dans des proportions écrasantes : il n'y a que les jeunes qui aient reçus un renfort sensible des autres provinces : un tiers pour les 15-19 ans, plus de la moitié pour les 20-24 ans. Les enfants immigrants (rarement volontaires : ils ont en général simplement suivi la migration de leurs parents) ne sont donc que quelque 3 000 parmi les 5 à 9 ans, 8 000 parmi les 10 à 14 ans et 13 000 parmi les 15 à 19 ans face à 56 000 vrais citadins de ces âges-là : les problèmes que ceux-ci peuvent connaître sont donc bien des questions citadines.


A l'échelle des neufs zones de la ville, on note que les natifs sont partout majoritaires, parfois faiblement (51 et 52 % dans les quartiers les plus aisés : Ngagara et Rohero, qui attirent des cadres venus de tout le pays), en général plus nettement (56 à 67 %), très fortement dans les quartiers nord (70 % à Cibitoke et à Kimana, qui comptent beaucoup de ruraux rattrapés par la croissance spatiale de la ville) et surtout à Buyenzi (74 %), la plus ancienne des "cités" destinées par l'administration coloniale aux Africains, sans doute maintenant trop saturée pour accueillir beaucoup de nouveaux migrants.


On ne peut pratiquement pas faire de corrélations entre la province d'origine et le quartier d'installation, si ce n'est -comme bien souvent en Afrique- un léger tropisme géographique : les gens venus du sud (Bururi et Makamba) ont une certaine préférence pour le quartier de Musaga, au sud de la ville, ceux des provinces du nord et de l'est pour les quartiers nord-est... Pratiquement, tout le monde va partout, et d'abord dans les zones les plus peuplées, comme Kamenge et Musaga. C'est dire que, contrairement à tant d'autres capitales africaines, l'espace urbain de Bujumbura ignore tout régionalisme, ce qui est en principe un bon élément de cohésion sociale. Quant à la répartition spatiale des Tutsi et des Hutu dans les divers quartiers (information occultée par les chiffres officiels de 1990), elle s'est évidement beaucoup modifiée dans le sens de la ségrégation et du repli communautaire.

2 - Les caractères démographiques


Comme la plupart des villes africaines alimentées par l'exode rural (qui touche en priorité les hommes), Bujumbura est, malgré sa faible attractivité, une ville à nette dominante masculine : 120 hommes pour 100 femmes. C'est là une affaire d'adultes : jusqu'à 15 ans, les enfants sont en nombre égal. De 15 à 20 ans, on compte 109 garçons pour 100 jeunes filles. Ensuite, le déséquilibre s'accentue fortement : de 20 à 30 ans, il y a 141 hommes pour 100 femmes, et plus de 155 dans la force de l'âge, entre 30 et 40 ans. Puis le déséquilibre se résorbe peu à peu : 143 pour les 40-44 ans, 133 pour les 45-49 ans, 123 pour les 50-54 ans, et de nouveau l'équilibre pour les (rares) vieux. Un tel déficit en femmes adultes peut avoir des répercussions sur le monde des enfants, et aussi sur le développement de la prostitution. 


Pourtant, ces hommes sont en majorité officiellement mariés, du moins quand vient l'âge : si 10 % seulement le sont entre 20 et 24 ans, la proportion atteint 34 % pour les 25-29 ans et 61 % à 30-34 ans... A partir de 40 ans, il n'y a plus que 8 % de célibataires. Comme toujours, les femmes convolent plus tôt (en moyenne de cinq ans) : 9 % sont mariées parmi les 15-19 ans, 37 % dans les 20-24 ans, 58 % dès 25 ans... 4 % seulement des femmes de plus 40 ans restent célibataires. Peu d'hommes solitaires : les divorcés ou séparés ne sont que 1 400 et les veufs 1 000. Par contre, les femmes laissées seules par la vie sont en nombre non négligeable (près de 11 000, dont 6 500 veuves), et souvent jeunes : 30 ans pour le plus grand nombre des divorcées (contre 45 pour les hommes), 25 pour les séparées (les hommes : 30), 50 pour les veuves (plus de 65 pour les hommes). Il y a là un problème social discret, mais qui mérite attention.


Par quartier, on constate que les déséquilibres entre les sexes les plus forts se trouvent à Musaga (59 % d'hommes), Nyakabiga (58 %) et Ngagara (57 %), et les plus faibles dans les périphéries nord : Kinama (51 %), Cibitoke et Kamenge (53 %) ; les vieux quartiers du centre-ville sont en position moyenne : 54 à 55 %.


La proportion d'enfants et de jeunes paraît faible pour une ville africaine, où les moins de 15 ans représentent souvent la moitié des habitants : ici, l'âge moyen est de 21 ans pour les hommes, 18 ans pour les femmes. Il est vraisemblable que le bon équipement en écoles de l'intérieur du pays limite l'attirance de la capitale sur les scolaires, ailleurs si forte : Lomé, en 1981, comptait ainsi 100 000 élèves pour 400 000 habitants ; en 1990, Bujumbura ne scolarisait que 37 000 élèves pour 235 000 habitants (15 pour 100 habitants au lieu de 25).


A Bujumbura, les moins de 16 ans sont donc 38 % des habitants (dont 14,5 % de moins de 5 ans, soit 35 000 tout petits), face à 51 % d'adultes (dont seulement 3 % de plus de 60 ans, proportion banale en Afrique). Les 20 à 40 ans sont fortement représentés : 37 %, contre seulement 11 % pour les 40 à 60 ans : il s'agit bien d'une population urbaine dans la force de l'âge. 


A travers la ville, la proportion d'enfants varie sensiblement : les moins de 15 ans sont plus de 40 % dans les quartiers populaires de la périphérie nord : Kamenge, Cibitoke et surtout Kimana (42,5 %). Ils sont moins nombreux dans les quartiers plus aisés : 34 % à Nyakabiga, 32 % à Rohero et 30 % seulement à Ngagara.

3 - Le niveau scolaire


En 1990, le niveau d'instruction de la population urbaine était relativement fort : sur les 188 000 citadins âgés de plus de 7 ans, seul un gros quart (27 %) était analphabète ; 49 % avaient le niveau de l'enseignement primaire, 13 % celui du premier cycle du secondaire général ou technique ; 6 % avaient suivi le second cycle des humanités et 4 % le supérieur. Soit 50 000 analphabètes (dont 56 % de femmes), 54 000 personnes ne lisant que le kirundi, 6 000 seulement le français et 70 000 lisant les deux langues.


Parmi les enfants de 7 à 9 ans, 63 % sont scolarisés (pourcentage égal pour les garçons et pour les filles), proportion qui augmente nettement dans la tranche d'âge supérieure : 86 % (pour les garçons légèrement plus que pour les filles : 87,3 % contre 84,7 %), et reste presque aussi forte pour les 15-19 ans (81 %, soit 81,5 % pour les garçons et 80,2 % pour les filles). On notera que les filles, si souvent plus ou moins massivement sous-scolarisées en Afrique, sont ici traitées presque à égalité avec leurs homologues masculins, même si elles abandonnent un petit peu plus tôt : c'est à partir de 17 ans que la scolarisation devient minoritaire chez les jeunes filles, contre18 ans chez les garçons.


Cette situation scolaire favorable en 1990 s'est, comme on pouvait le prévoir, brutalement dégradée avec la crise des dernières années, et ce recul n'est qu'à peine résorbé
. En 1992, le nombre d'élèves dans la ville avait atteint 40 000 ; ils n'étaient plus que 34 300 en 1994 et, en 1995, 22 400 (soit une chute de 44 %). La remontée a été lente : 26 700 en 1996, 32 300 en 1997, 35 900 en 1998, pour une population totale qui a sensiblement augmenté.

4 - Les activités des citadins


Parmi les citadins âgés de plus de 10 ans, 53 % sont déclarés économiquement actifs
, 23 % vont à l'école, 14 % sont des femmes restant chez elles, 4,5 % sont déclarés officiellement chômeurs
, et 1 % sont retraités. 


Le travail des jeunes reste relativement limité à Bujumbura. Dans la tranche des 15-19 ans, 49 % vont encore à l'école, 11 % restent à domicile et 30 % sont déjà engagés dans la vie active : 4 700 garçons et 2 400 jeunes filles. Les enfants de 10 à 15 ans sont à 85 % scolarisés et 3 % restent à domicile, mais près de 1 500 d'entre eux sont considérés comme économiquement actifs : plus de 800 garçons et 650 filles, et même 570 sont recensés comme chômeurs. Parmi ces enfants travailleurs, 800 sont classés manoeuvres (450 garçons, 350 filles), 450 agriculteurs ou pêcheurs (220 garçons, 230 filles), 70 artisans et 50 commerçants. Dans la tranche d'âge des 15 à 19 ans, on compte près de 4 000 manoeuvres (dont deux tiers de garçons), 1 300 jeunes engagés dans l'agriculture ou la pêche (60 % de filles), 850 artisans (93 % de garçons) et 700 commerçants (trois quarts de garçons). Les activités n'exigeant aucune qualification sont donc de loin les plus fréquentes.


L'enquête faite en 1991 sur les dépenses de 1004 ménages
 indiquent que les fonctions administratives dominent dans les quartiers Rohero et surtout Ngagara, l'agriculture à Kimana et à Musaga, les artisans et les ouvriers à Buyenzi et à Kinama, le commerce et la restauration à Kamenge et à Bwiza, les transports à Buyenzi et à Cibitoke, les services en général à Musaga et à Bwiza.


Au total, on compte dans la population active quelque 56 % de salariés, 31 % de travailleurs indépendants et 5 % de tâcherons. Les 7 000 jeunes travailleurs de 15 à 19 ans sont surtout salariés : 61 % (dont moins d'un tiers de filles), indépendants pour 15 % (dont près de la moitié de filles), très peu tâcherons (4 %, presque tous masculins). Un millier d'entre eux, soit 14 %, sont classés "aide familiale" (avec une légère majorité de filles), soit un gros quart de cette catégorie professionnelle. Seuls 280 sont apprentis (dont à peine 15 jeunes filles), moins que les apprentis adultes (près de 400, ce qui est bien peu). Quant aux enfants travailleurs de moins de 15 ans, 57 % sont salariés, 31 % dans l'aide familiale (seule activité où les filles dominent) et 9 % indépendants (70 garçons, 50 filles). On n'a dénombré à cet âge que 43 apprentis (dont 3 filles) et 12 tâcherons (dont 4 filles).


Ces enfants contraints à travailler sont certainement trop nombreux dans l'absolu, mais, par rapport à d'autres villes du Tiers-monde, ces chiffres paraissent bien modestes. Surtout, la situation des filles paraît exceptionnellement favorable (même si, cela va de soi, il y a encore bien des progrès à faire) : contrairement à ce que l'on voit en général, elles sont ici presque aussi scolarisées que les garçons et, surtout, elles sont nettement moins soumises aux diverses formes d'exploitation économique que ces derniers.

5 - La structure des ménages


La population de Bujumbura se répartit entre 51 000 ménages (unités plus statistique que socialement significative, mais dont on est bien obligé de se contenter). La moyenne est donc de 4,6 habitants/ménage
, ce qui est faible pour une ville africaine. En fait, près de 15 % des ménages sont représentés par une seule personne (d'un âge moyen de près de 35 ans : ce n'est donc pas un phénomène de jeunes
). La répartition entre les diverses tailles de ménage (jusqu'à 10 personnes et plus) est assez régulièrement répartie : aucune catégorie de taille ne domine clairement.

Nombre de personnes par ménages :

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10 et +

14,6 %
15,1 %
14,4 %
12,4 %
10,7 %
9,3 %
7,3 %
5,4 %
3,8 %
6,8 %


20,2 % de ces ménages sont dirigés par une femme, ce qui est beaucoup en Afrique
, dont 22 % de ceux composés d'une personne seule (dans près de la moitié des cas, il s'agit d'une femme de plus de 50 ans). Ils sont en moyenne de taille un peu plus réduite : seuls 20 % d'entre eux comptent plus de 6 personnes, contre 24 % de ceux dirigés par un homme. Selon l'enquête sur les budgets familiaux de 1991 (déjà citée), les ménages dirigés par une femme sont surtout nombreux dans les quartiers populaires de Buyenzi (28 %), Kamenge et Musaga, beaucoup moins dans ceux, plus favorisés, de Ngagara, Nyakabiga et surtout Rohero (13 %). Comme toujours, les ménages matricentrés figurent dans les moins favorisés.


Mentionnons que cette enquête a aussi relevé, face à 687 ménages monogames, 38 ménages polygames (soit 5 %), dont les deux tiers se trouvent dans les quartiers populaires de Buyenzi et de Kamenge. 


Ces 51 000 ménages urbains comprennent, outre leur chef, près de 27 000 épouses, 104 000 enfants, 1 300 ascendants (dont 83 % de femmes -mères ou grands-mères- dont près des deux tiers ont plus de 60 ans), 29 000 personnes apparentées et 23 500 sans lien familial. Autrement dit, pour 10 ménages comprenant plus d'une seule personnes, il y a, outre les 10 chefs, 6 épouses, 24 enfants, 1 ascendant, 7 autres parents et 5 autres hébergés : sur 53 personnes, le quart est extérieur au noyau conjugal, et le dixième ne relève pas du cercle de la parenté. La famille bujumburaise paraît donc largement accueillante.


Ces enfants sont 53 500 garçons (dont 13 % ont de 20 à 30 ans et 2 % encore plus) et 50 500 filles (dont 10 % ont de 20 à 30 ans et 3 % davantage) : celles-ci quittent donc les ménages un peu plus tôt ou un peu plus tard que leurs frères. Les cohabitants apparentés sont nettement des enfants et des jeunes : 16 % sont des tout petits, 40 % ont de 5 à 19 ans (filles et garçons à égalité) et encore 31 % de 20 à 35 ans - mais, ici, les jeunes femmes sont deux fois moins nombreuses que les jeunes hommes : à cette âge-là, elles sont parties se marier, alors que leurs homologues masculins en sont encore souvent à chercher leur chemin dans la vie
. Les personnes hébergées sans lien de parenté sont pour plus des trois quarts de sexe masculin, mais ce ne sont pas des enfants : 85 % ont entre 15 et 40 ans (51 % entre 20 et 30 ans). Beaucoup moins nombreuses, les jeunes femmes hébergées sont nettement plus jeunes : 73 % entre 10 et 30 ans (50 % entre 15 et 25 ans), ce qui correspond sans doute à du personnel domestique, qui, au Burundi, n'est apparemment pas donc composé de fillettes exploitées.


Autre information significative sur la structure des familles, nous disposons aussi du nombre d'enfants mis au monde par femme citadine (ici en colonnes), en fonction de l'âge de la mère (ici en lignes)
 :

Nombre d'enfants par femme selon l'âge de la mère


0
1
2
3
4
5
6
7
8 et +

15-19 ans
82 %
14 %
 4 %







20-24 ans
40 %
25 %
21 %
10 %
 3 %
 1 %




25-29 ans
17 %
18 %
20 %
17 %
13 %
 8 %
 4 %
 1 %


30-34 ans
 7 %
 7 %
 9 %
13 %
16 %
15 %
12 %
 7 %
 7 %

35-39 ans
 5 %
 6 %
 7 %
 9 %
13 %
14 %
13 %
12 %
20 %

40-49 ans
 5 %
 6 %
 7 %
 8 %
 9 %
 9 %
11 %
11 %
34 %

50-59 ans
 8 %
 6 %
 8 %
 7 %
 8 %
10 %
 9 % 
11 %
33 %

60 et +
13 %
 9 %
 8 %
 8 % 
 9 %
 9 %
 9 %
 9 %
26 %


On voit que la maternité commence relativement tard : moins d'un cinquième des jeunes femmes sont mères avant 20 ans, puis elle bondit à 60 % de mères avant 25 ans et 83 % avant 30 ans, tandis que le nombre des enfants monte de façon encore plus impressionnante. Passé 30 ans, les femmes sans enfants deviennent extrêmement rares, et le nombre des maternités s'envole : à partir de 35 ans, les "8 enfants et plus" deviennent la catégorie la plus nombreuse. Mais la diversité des situations est grande, et les femmes présentent tous les cas possibles : les petites fratries restent toujours nombreuses.


On peut enfin déterminer le nombre des ménages comprenant des enfants de moins de 10 ans (soit 54 % du total). Près de 9 000 ménages en compte un seul, 8 000 en ont deux, 6 000 trois, 5 000 quatre et plus, ce qui est largement équilibré : la plupart des familles citadines paraissent de taille raisonnable pour faire face aux charges de l'éducation d'un enfant. Mais 1 300 ménages sont composé d'un adulte seul avec un, deux ou trois enfants d'âge tendre, soit au total plus de 2 000 enfants privés de leur second parent, ce qui n'est pas négligeable.


Au total, la ville de Bujumbura en 1990 présentait des caractères où n'apparaissaient pas de façon sensible nombre des problèmes sociaux si redoutables ailleurs.


Comment a-t-elle évolué depuis, après la tourmente de 1993 et des années suivantes ? C'est bien difficile à dire, faute d'un nouveau recensement. Ce qui paraît vraisemblable
, c'est qu'il y a eu, entre la ville et les campagnes, des mouvements de population anarchiques importants, et impossibles à évaluer. Le regroupement forcé de quelque 300 000 habitants de la province de Bujumbura-rural dans des camps qui ont été très inégalement ravitaillés et équipés a certainement déstabilisé de nombreuses familles, et celles-ci risquent fort d'échouer tôt ou tard en ville, si ce n'est déjà fait. On peut penser que le nombre des hébergés est maintenant bien supérieur à celui d'il y a dix ans, et donc sensiblement plus grande la taille moyenne des ménages (dont les ressources ont fortement reculé). Quel a été, au cours de cette période, l'impact démographique de l'épidémie de Sida ? Et celui de la paupérisation brutale d'une grande partie de la population ? Là encore, il est difficile de mesurer l'évolution, mais il est évident que l'essor du nombre des enfants dans les rue de la ville est un signe certain de la dégradation des conditions de vie des familles urbaines.

ADDITIF
L'ENQUETE ECONOMIQUE DE 1998


L'Institut de statistique et d'études économiques du Burundi et le Projet Twitezimbere ont mené en 1998 une enquête par sondage sur les conditions de vie des populations rurales et urbaines
, sur 6 668 ménages dont 2 760 à Bujumbura (dont 20,7 % dirigés par une femme). La taille moyenne des ménages est de 4,8 % personnes, écart qui n'est pas vraiment significatif par rapport aux 4,6 % du recensement de 1990 (les destructions de logements et les mouvements brutaux de population auraient rendu vraisemblable un accroissement plus fort, mais rappelons qu'un sondage ne peut avoir la précision d'un recensement). Remarquons que ce chiffre ne varie guère selon la catégorie socio-professionnelle (hormis les ménages d'agriculteurs de la ville, plus volumineux), et surtout diffère remarquablement peu de ceux des autres régions naturelles du pays (de 4,8 dans les plaines et les plateaux à 5,2 dans les montagnes). 


De façon plus étonnante, les 13 300 citadins du sondage montrent une légère prépondérance féminine (98,5 hommes pour 100 femmes), alors que le recensement de 1990 montrait une ville à forte dominante masculine : cette fois, le sexe féminin est nettement plus nombreux dans les tranches d'âges de 15 à 29 ans.

 
En ville, le niveau de scolarisation des filles et des garçons est pratiquement à égalité. Mais si 63 % des adultes masculins (15-50 ans) ont terminé l'école primaire, ce n'est le cas que de 53 % des femmes. Ceux des 5-19 ans qui ne vont pas à l'école donnent comme explication les raisons financières (36 %, auxquels s'ajoutent les 4 % qui disent "devoir travailler"), la crise politique (19 %), l'exclusion (8 %), la maladie (7 %), l'âge trop élevé (5 %), et 17 % d'autres cas non précisés.


Quant à la qualité de la vie, 53 % des Bujumburais disposent d'un robinet d'eau potable privé, contre 44 % qui doivent se rendre à la fontaine publique, 2 % dans une rivière ou au lac, 1 % au puits. 56 % ont l'électricité, 21 % s'éclairent avec une lampe-tempête, 19 % avec une loupiote (bobèche). 40 % des chefs de ménages sont propriétaires, 51 % locataires, 2,5 % en location-vente et seulement 6,5 % hébergés gratuitement.


La dépense moyenne par ménage est estimée à 100 000 Fbu par mois, soit 20 700 F par tête. L'alimentation en représente 50 %, loin devant les dépenses courantes non alimentaires (15 %), le logement (11 %), les transferts (6,4 %), l'habillement (5,7 %), les transports (4,8 %), l'école (3,8 %) et la santé (2,3 %).

Annexe III

A titre de comparaison

LA SITUATION DES ENFANTS DE LA RUE

A BUTARE 

(Rwanda)


A l'issue de ma mission au Burundi, j'ai pu rendre visite à l'OPDE de Butare, association "soeur cadette" de celle de Bujumbura. Une discussion avec quelques uns des enfants
 qu'elle a sortis récemment de la rue m'a permis de me faire une idée assez précise de la situation de la marginalité infantile dans cette ville, la seconde du Rwanda (au moins 50 000 habitants, dans un cadre réellement urbain, hérité de la période belge
), avec le siège de sa principale université. Les enfants de la rue y sont très nombreux
, comme dans tout le Rwanda, violemment bousculé par la guerre de 1994. 


A Butare, on les trouve -des petits, des grands, et quelques filles, aussi sales et dépenaillés qu'ailleurs- avant tout à la gare routière, près de la cathédrale, dans le centre commercial, au quartier "arabe", près de l'hôtel Faucon... Comme bien souvent, ils portent les paquets (il n'y a ici guère de voitures à garder), ils mendient et ils volent, ce qui est l'activité la plus lucrative, bien que très irrégulière. Un mendiant ou un porteur gagne 100 à 200 Frw
 par jour (un bon voleur facilement trois fois plus). Comme il faut 75 à 100 Frw pour manger à sa faim, ils ne font le plus souvent qu'un seul repas par jour, rarement deux, fréquemment aucun
. Comme tous les gamins du monde, ils aiment les vidéos, surtout d'action, de karaté et de musique (en fait, lors des séances à 50 F, ils ne peuvent pas choisir le film : ils voient ce qu'on leur projette). Quand ils ont un peu d'argent de plus, ils s'empressent de le jouer entre eux, ou ils doivent cacher leurs gains pour ne pas se les voir dérober...


Tout ceci est assez banal. Ce qui ne l'est pas, c'est que, globalement, la situation de la rue à Butare est nettement plus grave qu'à Bujumbura : elle atteint le "niveau III" de l'échelle des situations de rue, celui de structuration en bandes. Certes, cette organisation est encore peu avancée : les groupes d'enfants n'ont pas de nom propre ni de symboles d'appartenance, mais ils ont déjà une identité définie (par le lieu qu'elles occupent la nuit) et surtout un chef, en général le plus costaud (qui a souvent dû conquérir son pouvoir par la force) ou le plus "méchant"
. Le jour, chacun vaque à ses occupations, mais, la nuit, on se regroupe en bandes stables de 10 à 15 membres, d'âges diversifiés. C'est le chef qui décide du lieu où l'on dort et des stratégies pour trouver de l'argent. Les petits doivent lui rendre des comptes précis sur leurs gains, et lui en remettre une bonne partie (d'autant plus forte que ceux-ci sont faibles : le chef maintient de toute façon son niveau de prélèvement). Le chef ne redistribue que très peu à ceux qui n'ont rien ; par contre, il défend ses petits contre les menaces ou les agressions des autres bandes, et, s'ils sont malades, il s'en occupe (ou plutôt il désigne un autre enfant pour s'en occuper)
.


Pour entrer dans la bande, il faut l'accord du chef, qui commence par soumettre le candidat à un interrogatoire sur son passé, puis, s'il l'agrée, le soumet à un "baptême", qui consiste à le rouer de gifles, de coups de poings, de pieds, voire de câble électrique, pour tester sa résistance et l'endurcir. Ensuite, il l'initiera aux réalités de la vie de la rue.


Celui des membres qui n'est pas d'accord avec le chef peut s'en aller, mais il trouvera difficilement une autre bande à intégrer : il ira plutôt en fonder une nouvelle. Certains chefs restent en place très longtemps
 (quelques uns sont maintenant âgés de 20 ans et plus). Les plus anciens ont quitté la rue en devenant conducteurs de pousse-pousse, auxiliaires des chauffeurs ou vrais "bandits".


Il y a quelques rares filles dans les bandes, et même quelques couples. C'est surtout le chef qui a éventuellement une compagne stable, mais les liens sont assez flous, et, en général, les filles couchent surtout avec ceux des garçons qui peuvent leur faire le plus de cadeaux. Il n'est pas exceptionnel que les petits soient violés par les plus grands, notamment au moment des baptêmes.


La drogue n'est pas obligatoire dans le groupe (à la différence de Bujumbura, où le nouveau se voit forcé par les grands à fumer du chanvre indien), mais bien sûr, pour le nouveau, la tentation sera très forte de faire comme les autres. On consomme du chanvre, des alcools locaux (comme le kanyanga, à base de maïs, banane, etc.), mais l'usage des médicaments modernes est inconnu. Par contre, et c'est là un facteur très inquiétant, les enfants de la rue ont découvert les vertus psychotropes de la colle (de menuisier ou de cordonnier) et de l'essence. La boulette de chanvre coûte de 50 à 100 Frw, la colle à partir de 20 F (selon la quantité) ; l'essence est trouvée gratuitement dans les gares routières.


Selon un rapport sur les enfants de la rue des centres d'accueil de Kigali
, si l'usage de l'essence est ancien, celui des colles comme drogues (gravement toxiques pour l'organisme) est massif (52 % des moins de 12 ans, encore 35 à 40 % des 12 à 20 ans, encore 22 % des plus de 20 ans
), bien que d'apparition récente : seulement depuis le génocide et la guerre de 1994. Ce n'est pas la moindre des retombées désastreuses de ce conflit fratricide.


Pourquoi une telle différence de situation entre deux villes que séparent à peine 100 km à vol d'oiseau ? On peut penser que la société rwandaise a été encore plus traumatisée par la violence que celle du Burundi (bien que la proportion des orphelins parmi les enfants de la rue de Kigali ne soit que de 63 %, nettement inférieure aux 85 % de Bujumbura). Dans le cas concret de Butare, on peut penser que c'est leur trop grand nombre sur un espace urbain très limité qui les a ainsi obligés à se structurer en bandes pour survivre, ce qui peut très bien arriver un jour à Bujumbura si on laisse le phénomène s'amplifier. 

 Annexe IV

LES BANDES DE JEUNES DES QUARTIERS NORD

DE BUJUMBURA


Les zones septentrionales de l'agglomération (Kamenge, Cibitoke, Kinama, Buterere...) ont été très violemment frappées par les violences de 1993-94, quand des bandes de jeunes casseurs politisés ont déferlé sur ces quartiers en détruisant tout pour en chasser les habitants, supposés être leurs ennemis. Les rues de Kamenge en exhibent encore les stigmates : maisons, écoles, marchés, boutiques dévastés, sans toits, toutes les ouvertures béantes sur des murs souvent plus qu'à demi démolis, dont la pluie n'a pas fini de laver les traces d'incendie et de coups de feu. Les habitants sont aujourd'hui revenus, et la vie renaît au milieu des ruines. 


Humainement, les dégâts ne sont pas moins graves, ni les cicatrices moins douloureuses. Dans ces quartiers populaires, la vie sociale, naguère si forte, s'est largement délitée, en particulier en ce qui concerne les jeunes : les modes de vivre ensemble traditionnels de la société burundaise sont déjà bien entamés par les influences extérieures (l'ex-Zaïre voisin, l'Amérique lointaine mais si proche dans les médias...), comme en témoigne la diffusion du swahili comme langue véhiculaire. La tradition ne fournit plus les codes de conduite, et toutes les dérives sont d'autant plus faciles que les familles sont souvent éclatées. 


L'une des séquelles les plus dangereuses de ces flambées de violences et de la guerre qui continue depuis dans les campagnes environnantes (et frappe encore de temps en temps les marges de la ville) est l'apparition dans ces quartiers de bandes de jeunes (composées essentiellement de garçons de 18 à 22 ans, issus de toutes les composantes ethniques du Burundi et de réfugiés des pays voisins). C'est là un phénomène totalement différent des groupes d'enfants de la rue du centre-ville. Il s'agit de vraies bandes, avec chefs, sous-chefs, territoire, règles internes contraignantes... Guidées par un bon réseau d'espions, elles pratiquent tous les jours le vol, le racket, le viol, au détriment des habitants de ces quartiers déjà sinistrés. Elles entretiennent l'insécurité et prospèrent grâce à celle-ci, car les autorités civiles n'ont pas repris un contrôle total sur ces zones, où les ruines fournissent d'innombrables abris et cachettes. C'est à Cibitoke que le problème est le plus grave, car s'y sont repliés de nombreux jeunes refluant des autres quartiers à forte tension (Buyenzi, Bwiza, etc.), ou issus aussi bien des anciens groupes de casseurs manipulés par les politiques que des bandes rebelles qui rôdent dans les montagnes proches (d'où la présence d'armes à feu). 


Ces bandes n'ont pas pris l'habitude de protéger les quartiers où elles sont implantées. Elles ne se font pas non plus la guerre pour se partager les territoires : il y a assez à piller pour tout le monde. Elles pratiquent la prédation pour les seuls besoins immédiats, chacun pour soi. On cherche de quoi se payer tout de suite de l'alcool, de la musique, des filles complaisantes... On veut imiter ce que l'on croit savoir des jeunes Noirs américains. Il n'y a pas de "look" clairement identifié, mais on se fait marquer par des tatouages par incision. Peu de coiffure "rasta", qui demandent trop de soins : on se fait plutôt raser le crâne.


Ces jeunes consomment beaucoup de chanvre indien, ainsi que des pilules d'ecstasy (venues d'Europe on ne sait par quels canaux) et de médicaments (tels le somnifère dit "Roche") mêlés à tous les alcools possibles. En fait, c'est la pauvreté de ces quartiers qui empêche un essor plus spectaculaire de l'usage des stupéfiants (le quartier Ngagara, plus aisé, s'y adonne davantage). Les quartiers sud de la ville, moins défavorisés, ont pourtant eux aussi le même problème fondamental : l'incapacité pour la société à proposer aux jeunes un minimum d'intégration professionnelle, seul moyen de prévenir leurs risques de dérive.


La police, pour diverses raisons, est assez largement impuissante à contrôler ces gangs de jeunes. Pourtant, peu organisés et donc pas encore véritablement dangereux, ceux-ci restent relativement faciles à "récupérer" individuellement si on leur propose un minimum d'attention humaine et, surtout, si on leur offre de véritables possibilités de réinsertion sociale et de formation professionnelle : le Centre des jeunes Kamenge compte ainsi, parmi ses 15 000 membres, plusieurs centaines de jeunes venus de ces gangs. En leur réapprenant ainsi à vivre ensemble pacifiquement, on évite au pays de gros risques de violences pour l'avenir.

Annexe V

L'OPINION D'ANCIENS ENFANTS DE LA RUE

SUR LES METHODES EDUCATIVES


Une longue discussion
 avec quatre jeunes, âgés de 17 à 18 ans et recueillis dans la rue par l'OPDE il y a sept ans pour l'un, dix pour les trois autres, aujourd'hui tous élèves dans le secondaire, m'a permis de recueillir l'opinion des bénéficiaires d'un programme de réinsertion sur l'éducation qu'il convient de donner aux enfants qui sortent de la rue.


Pour eux, il est évident que, faute d'un retour possible en famille, on doit offrir à ces enfants un cadre de vie de type familial. La taille idéale est un foyer de 12 à 15 places, mais la vraie question est moins celle du nombre d'enfants que celui des encadreurs pour s'en occuper.


L'enfant de la rue ne viendra au foyer que s'il a confiance en celui qui lui propose de l'aider à sortir de la rue : parfois, les soi-disant bienfaiteurs ne cherchent qu'à exploiter l'enfant (y compris sexuellement de la part de certains étrangers), ou bien, souvent, cette aide n'est que de courte durée. Il est important d'accueillir l'enfant progressivement, de façon à l'apprivoiser pour qu'il perde petit à petit les habitudes de la rue, le besoin d'avoir de l'argent, l'habitude de fumer, de voler... Ceci est particulièrement difficile pour les plus âgés : les grands qui avaient été accueillis aux tout débuts de l'OPDE sont rapidement retournés dans la rue (les uns y sont devenus grands voleurs, d'autres ont pu devenir mécaniciens dans les garages de Buyenzi).


C'est un bon atout pour le refuge ECO de l'OPDE que d'être au centre-ville, ce qui permet cet apprivoisement progressif des gosses qui y vivent. Cela permet aussi un effet d'entraînement des copains de l'enfant restés dans la rue, quand ils voient comment évolue celui qui a été accueilli, car ils continuent à l'observer attentivement.


L'OPDE a eu raison d'insister dès le début sur la scolarisation des enfants (qui paraît indispensable au moins jusqu'à 15 ans), alors qu'ASEER laissait trop de loisir aux siens, qui en profitaient pour continuer à aller voler, et que le PES les envoyait vendre des journaux dans la ville pour son autofinancement : les enfants ont eu le sentiment qu'on faisait avec eux "du commerce et non de l'éducation", et qu'on "les poussait au banditisme". Ce qu'il faut avant tout, c'est donner à l'enfant sorti de la rue les moyens d'étudier, avec un bon encadrement.


Ces anciens des foyers trouvent normal et utile de participer eux aussi à l'encadrement des petits, ce que permet le mélange des anciennetés dans les foyers. Ils souhaitent même être autorisés à aller dans la rue pour y aider les enfants (mais, disent-ils, M. Rwamo veut qu'ils soient d'abord plus avancés dans leurs études) : ils pensent qu'eux-mêmes comprennent mieux les petits que des psychologues venus avec juste un diplôme de l'université. 


Les causeries sur un sujet moral sont utiles, mais ce qui compte avant tout pour les enfants, c'est le comportement de l'éducateur et sa motivation : c'est cela la clé de sa crédibilité. Ils apprécient beaucoup les discussions informelles avec leurs éducateurs, par petits groupes où l'on peut parler en confiance. Ils pensent aussi qu'il est très utile de faire faire la prière aux enfants.


Les jeux sont une excellente chose pour apprendre aux enfants la vie en société. Est unanimement mis en avant le football, puis le basket, la natation, les tambours traditionnels... Sont à proscrire la boxe et le catch, ainsi que tous les jeux d'argent.


Faire cohabiter filles et garçons n'est pas l'idéal. Pas de problèmes avec les petits (mais garçons et filles pratiquent des jeux différents), ni avec les plus mûrs, qui sont conscients de leur bonne tenue, mais les adolescents venus depuis peu de la rue risquent fort d'avoir des relations sexuelles, ce qui pose pas mal de problèmes, par exemple de grossesse (c'est déjà arrivé).


Enfin, ils signalent qu'il y a souvent des conflits entre les enfants accueillis dans un foyer et les autres enfants du quartier, qui ont de la peine à les admettre : il appartient à ceux du foyer de leur prouver qu'ils sont des enfants comme les autres, notamment par le sport.

Annexe VI

ASSOCIATION "ENSEMBLE POUR LE SOUTIEN AUX PROJETS ET PROGRAMMES ENFANTS DE LA RUE" (ESPPER)

Une philosophie pour l'action :

LA "CHARTE D'ESPPER"

1 - L'enfant de la rue (au sens large) doit être considéré comme un enfant, et non comme un délinquant, un asocial ou un malade.

2 - Avant de parler, l'adulte doit écouter l'enfant, tenir compte de ses désirs et de ses aptitudes. Le rôle de l'adulte sera cependant de lui apprendre à distinguer le rêve de la réalité.

3 - L'adulte passe avec l'enfant pris en charge un contrat moral, et le respectera scrupuleusement. On ne mentira jamais à l'enfant. On ne l'abandonnera pas en cours de route.

4 - L'enfant accueilli doit être venu de son plein gré ; il peut repartir librement s'il le veut.

5 - La réinsertion sociale recherchée est d'abord celle du retour en famille. Quand ce n'est pas possible, la famille d'accueil ou l'institution de substitution (nécessairement de taille modeste) devront procurer à l'enfant des conditions de vie en rapport avec celles de sa société. On évitera toutes les grosses structures impersonnelles et répressives, qui ont fait la preuve de leur inefficacité.

6 - Les enfants pris en charge doivent décider le plus possible des questions qui les concernent, individuellement et collectivement.

7 - On attachera de l'importance à préserver chez l'enfants le meilleur des valeurs de la rue (volonté, débrouillardise, esprit d'initiative, solidarité...).

8 - L'enfant sera élevé dans le respect des valeurs culturelles et religieuses de sa société d'origine, en conformité avec les droits reconnus à l'enfant par les conventions internationales. On ne lui imposera aucun prosélytisme.

Ce texte est issu de la première charte élaborée

à Rufisque (Sénégal) en 1995 par les

associations fondatrices du réseau REPPER, 

puis de la fédération ESPPER.

Annexe VII
En guise de post-scriptum
UNE "RÉCUPERATION" RÉUSSIE :

LA CHANCE DU PETIT BOSCO


Cette mission aurait pu se conclure seulement par un rapport, un de plus... Mais la chance et la joie m'ont été données de pouvoir sortir concrètement un enfant de la rue. Un jour où je circulais à bord d'une puissante voiture de l'UNICEF, du côté de la paroisse Saint-Michel, je remarquai, sur le bord du chemin, un gamin couché à plat ventre dans la poussière. Les passants s'arrêtaient et regardaient, puis repartaient. A mon retour, peu après, l'enfant était toujours là, inerte, et plus personne n'y prêtait attention. Je fais arrêter la voiture et je demande au chauffeur de me servir d'interprète. Je pensais que le petit était sérieusement malade, qu'il faudrait donc l'emmener à l'hôpital, trouver le bon service, le bon médecin dans cette ville dont je ne connais pas les rouages... En fait, il nous répondit tout simplement qu'il avait faim, qu'il mourait de faim. Voila qui est facile à soigner ! Je l'emmène au kiosque le plus proche et demande qu'on lui donne ce qu'il veut ; il y avale d'un trait un Fanta et une kyrielle de beignets... Réaction des passants (traduite par le chauffeur) : "Toi, aujourd'hui, tu as trouvé ta chance !" C'était vrai.


Justement, j'avais ensuite rendez-vous au foyer de l'Arche de Noé, où l'on a accueilli à bras ouvert le petit Bosco. Il aurait pu repartir dans la rue, mais il est resté. Quelques semaines plus tard, mis en confiance, il a raconté son histoire. Il est Rwandais, de Butare, où son père a été tué lors des massacres de 1994. Bosco avait alors 6 ans ; il s'est enfui à pied vers le Burundi, et depuis six ans il vit tout seul dans les rue de Bujumbura. Remuer ces souvenirs a fait remonter une puissante nostalgie de revenir chez lui, et de retrouver sa mère, qu'il pense toujours vivante.


Il se trouve qu'à l'issue de mon séjour au Burundi, je devais aller à Butare, rendre visite à l'OPDE-Rwanda qu'a créée récemment le RP Bruno Nkonji sur les conseils d'Athanase Rwamo, le fondateur de l'OPDE-Burundi. Je lui demandai donc par fax de commencer les recherches pour retrouver le mère de Bosco. L'Arche de Noé fit établir un laissez-passer par l'ambassade du Rwanda, et j'obtins sans peine de l'UNICEF l'autorisation exceptionnelle d'emmener le petit avec moi dans l'avion des Nations-Unies qui devait me poser près de la frontière. Ainsi fut-il fait, Bosco cachant son trouble derrière une totale impassibilité pendant tout le trajet. Nos amis de l'OPDE-Rwanda nous accueillirent à la frontière et me firent visiter leur très modeste centre, qui obtient déjà de bons résultats avec des moyens dérisoires. Après s'être mêlé avec prudence aux enfants de sa ville natale, Bosco fut pris d'une irrésistible bouffée d'angoisse : je le retrouvai assis seul dans un coin, à pleurer en silence. Je l'ai donc gardé avec moi tout le reste de la journée, lui se cramponnant (toujours sans un mot) à la main du seul ami qu'il se connaissait. Le soir, à mon départ vers l'aéroport de Kigali, il est resté dans la famille d'un magistrat membre de la direction de l'OPDE, où il a trouvé une grande joie à câliner un bébé. Cela a mis un peu de baume sur notre séparation.


Selon le dernier contact téléphonique que j'ai eu avec le Père Bruno, on n'a toujours pas pu retrouver la mère de Bosco. Celui-ci est donc resté au foyer de l'OPDE. Il va maintenant à l'école du quartier. Cela ne se passe pas tous les jours facilement : comme tous les enfants venus de la rue, Bosco est très instable, bouge tout le temps, fume comme un sapeur, jure comme un charretier... Un casse-tête pour l'institutrice, que le Père Bruno doit souvent aller apaiser. C'est bien comme cela que cela se passe avec les vrais gamins de la rue, mais l'expérience montre que tous ces obstacles se surmontent petit à petit, si les adultes ont la patience nécessaire, et si l'enfant s'accroche fermement à sa volonté de réinsertion, ce qui est visiblement le cas du petit Bosco maintenant que, grâce à l'UNICEF, il a eu la chance de croiser le secours dont il avait besoin. Puissent beaucoup d'autres enfants de la rue pouvoir suivre le même chemin !
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� Directeur de recherches en sciences sociales à l'Institut de recherche pour le Développement (IRD, ex-ORSTOM, Paris), fondateur du groupe de recherche MARJUVIA ("Marginalisation des jeunes dans la ville africaine", Paris), responsable d'actions pour les jeunes de la rue à Lomé (Togo).


� Selon la définition donnée au Forum de Grand-Bassam (Côte d'Ivoire) en 1985 : des mineurs vivant jour et nuit dans les espaces publics urbains, hors de la tutelle des adultes de référence.


� Je regrette en particulier de n'avoir pas pu me rendre méthodiquement dans les villes de l'intérieur et à Gatumba (énorme campement à la frontière du Congo-Kinshasa), ni à la prison, et surtout de n'avoir pas pu prendre contact -ou beaucoup trop brièvement- avec plusieurs associations et institutions. Il n'a pas non plus été possible de faire tous les va-et-vient qui auraient été nécessaires pour parachever ce texte.


� Voir bibliographie en annexe.


� Surtout quand on risque, si l'on n'y prend pas garde, de passer l'essentiel de son temps entre un hôtel confortable, une puissante voiture avec chauffeur et un bureau climatisé.


� Sauf si elles suivent une longue cohabitation qui aura permis d'établir auparavant des relations de confiance.


� Béatrice Dukundane et Floride Nduwimana : Assistance sociale au service des enfants de la rue : le centre Ubi Caritas. Rapport de stage en assistance sociale, Ecole sociale de Gitega, 1999, 36 p. multig.


� Avec cependant une nette auto-censure sur certains sujets tabous, comme tout ce qui touche la sexualité.


� Dont les éducateurs ont servi d'interprètes (ce qui n'a pas été nécessaire avec les grands).


� Leur participation vigoureuse aux débats de la journée de réflexion organisée le 1er septembre par l'UNICEF a fortement impressionné les participants. Retenons d'eux cette formule : "Dresser n'est pas éduquer." Voir leur témoignage en annexe V : "L'opinion d'anciens enfants de la rue sur les méthodes éducatives."


� Par exemple, le Rwanda voisin. Voir annexe III : "La situation des enfants de la rue à Butare."


� Sur les routes des campagnes, les enfants ne se précipitent pas pour saluer à grands gestes la voiture qui passe.


� Ce qui ne manque pas de gêner les campagnes de prévention du Sida, car on n'ose guère appeler un chat un chat.


� On découvre ainsi que les deux grandes "catégories" (comme on désigne en langue kirundi ce que la paresse intellectuelle fait appeler "ethnies" en français), hutu et tutsi, affichent des origines claniques communes, en plus de tout ce qui les unit par ailleurs. Cf., entre autres, Jean-Pierre Chrétien : L'Afrique des Grands Lacs. Deux mille ans d'histoire. Paris, Aubier, 2000, 411 p. (ici p. 74 et suiv.).


� Voir les textes cités dans l'annexe I : "L'enfant et l'éducation dans la société burundaise traditionnelle".


� Mais certains, affirment les enfants de la rue, ne visent en fait que l'assouvissement de leurs fantasmes sexuels.


� Zénon Manirakiza : "La mendicité dans la cité", in Au coeur de l'Afrique n° 4, "Centenaire de la ville de Bujumbura", 1997, pp. 625-657.


� Ibidem.


� Cependant, cette misère que l'on voit dans les rues de Bujumbura est sans commune mesure avec la prolifération des déchéances qui envahissent les rues de villes comme Dakar, Addis-Abeba ou Antananarivo.


� Alors que la moyenne africaine est passée en quinze ans de 6 à 5.


� Dont 46 % de moins de 15 ans.


� Seuls les mâles héritent de la terre, ce qui induit des difficultés spécifiques pour les veuves et les orphelines.


� Dont, par exemple, 220 des 300 médecins du pays. Mais le géographe Pierre Sirven a raison de parler de "monocéphalie" plutôt que de "macrocéphalie", comme dans tant de pays du Tiers-monde.


� Selon les géographes, les 235 000 recensés officiellement étaient incontestablement sous-estimés.


� Notons l'apparition récente des vélos-taxi dans les quartiers populaires, qui emploient bon nombre de jeunes.


� Le décor architectural de la ville remonte pour l'essentiel à cette époque faste (avec souvent des formes qui étaient alors du dernier cri futuriste). Depuis, seules les banques ont construits des bâtiments de prestige. L'appareil d'Etat, lui, est resté modestement logé.


� Selon une enquête démographique de 1971, seuls 62 % des habitants de la ville maîtrisaient le kirundi national, contre 73 % le swahili (et 25 % le français, langue officielle et scolaire). 


� Alors que Kigali, qui ne dépassait pas les 5 000 habitants en 1960, avait bondi à 100 000 en 1980 (et environ 750 000 de nos jours).


� Voir annexe II : "Les caractères originaux de la population de Bujumbura en 1990".


� En général au profit d'un marchand ouest-africain, dit-on.


� 155 hommes pour 100 femmes parmi les 30 à 40 ans.


� La proportion de Brazzaville, alors qu'Abidjan n'en compte que 10 %.


� A l'époque, le franc burundais avait un pouvoir d'achat deux à trois fois plus élevé qu'aujourd'hui. Actuellement, il vaut un petit peu moins que le centime français (et donc le franc CFA). Coûts et revenus sont globalement assez proches de ceux de l'Afrique de l'Ouest.


� Ceux-ci cultivant eux-mêmes une bonne partie de leur alimentation. 


De nos jours, c'est le quartier mitoyen de Buterere, dans la chaleur poussiéreuse de la plaine de la Rusizi, qui attire les populations les plus pauvres et se rapproche de ce qu'on pourrait appeler un bidonville, mais avec un auto-contrôle social très fort, qui, en particulier, y limite la délinquance. 


� Le maintien du rythme de 4 % par an aurait amené 425 000 âmes.


� PNUD et République du Burundi : Rapport sur le développement humain du Burundi, 1999 : La pauvreté au Burundi. Bujumbura, PNUD et Ministère de la Planification, 1999, 154 p.


� 1 200 au marché noir en août 2000.


� Qui ont frappé exclusivement les quartiers pauvres.


� Y compris pour le coût de la scolarisation, selon l'UNICEF (Conséquences de l'embargo sur les conditions de vie des enfants et des familles burundaises, Bujumbura, août 1998)


� Relevé hebdomadaire des prix en 1998, cité par le rapport du PNUD, op. cit., p. 34.


� Si les Mozambicains ont su faire la paix à l'issue de cette guerre civile atroce, les Burundais le peuvent aussi.


� On en verra ci-dessous (p. 26) un récit caractéristique.


� Début août 2000, les services de sécurité des Nations-Unies ont signalé des recrutements d'adolescents, de gré ou de force, dans les provinces orientales du pays, pour les envoyer se former au combat dans les bases rebelles de Tanzanie.


� Cf. Aloys Kamuragiye : "Le Sida dans la ville de Bujumbura", in "Semaine de l'Université, Edition 1991", Revue de l'Université du Burundi. Bujumbura, 1992, 190 p. (pp. 87-99).


� Report on the global HIV/AIDS Epidemic, juin 1998.


� Leur mauvaise alimentation limite leur croissance physique et accentue l'impression d'âge très tendre qu'ils donnent, parfois à tort. Quand ils sont placés dans un foyer où on les nourrit bien, on les voit souvent rattraper leur retard par une croissance spectaculaire.


� Comme ils se désignent eux-mêmes. Singulier : mutimbayi, d'un radical timb, "être exposé au froid", "être frappé fort" -en particulier pour un tambour- (et résister), d'où le sens : "ceux qui supportent les coups", les "increvables"...


� Observation que l'on fait partout dans le monde : les plus grandes villes ne comptent en fait que quelques centaines (225 à Abidjan) à quelques milliers (2 000 à Rio de Janeiro et à Mexico) de vrais enfants de la rue (hormis quelques situations extrêmes comme Nairobi, où l'ampleur du problème est beaucoup plus grave).


� Frédéric Hakizimana : Les enfants de la rue au Burundi, rapport d'enquête. Bujumbura, Ministère de l'Action sociale et UNICEF, octobre 1998, 67 p. multig.


� Agés pour la plupart de 12 à 16 ans.


� Encore désigné sous son ancien nom de (bureaux de la) Province.


� C'est ainsi que ceux du palais des Arts, interrogés sur le nombre qu'ils sont à y dormir (derrière la grille, en payant chacun 100 Fbu au gardien) ont rétorqué sans l'ombre d'une hésitation : "18".


� Notons que les jeunes de la rue n'ont pratiquement aucune relation avec le monde des voleurs adultes. De jeunes cambrioleurs arrêtés récemment se sont révélés être en fait des étudiants issus de "bonnes familles".


� Quelques uns (rares) pratiquant simultanément la mendicité et autre chose.


� Notons que l'on signale peu de fratries dans la rue.


� L'un des enfants présents à notre entretien nous montre alors la cicatrice d'une longue coupure au cuir chevelu.


� C'est là un sujet qui choque particulièrement la pudeur des Burundais, tant enfants qu'adultes, aussi les informations sont-elles pratiquement inexistantes sur cette question. Ce que l'on peut penser, d'après d'autres exemples (comme celui de la Colombie, société très "machiste", où le viol est systématique entre gamins de la rue, toujours dans un rapport de force) est que de telles pratiques homosexuelles correspondent non à une attirance physique réelle pour le même sexe, mais à un volonté du violeur d'imposer sa domination au violé dans un contexte de grand vide affectif et moral).


� Ceux qui viennent de la ville elle-même font souvent quelques allers et retours entre leur domicile et la rue avant d'opter définitivement pour celui-ci (dans la mesure où ils ont le choix).


� Que l'on trouve aussi très largement dans les campagnes : on dit même que les paysans en donnent à leurs animaux au moment des gros travaux agricoles.


� Alors qu'on l'utilise beaucoup au Rwanda voisin. Cf. annexe III.


� Certes, il y en a au Burundi (c'est, semble-t-il, ce que l'on désigne sous les termes de fayro ou giket), mais à 5 000 ou 6 000 Fbu la dose, c'est totalement hors de portée de la grande majorité de la jeunesse.


� Pour les films pornographiques, c'est un peu plus cher (100 F le film). Mais les jeunes y vont quand même.


� De l'anglais my baby ?


� Ou, plus exactement, kumayamamayako.


� Origine et signification exactes du terme douteuses.


� En fait, il y en a (et très peu d'avortements, extrêmement réprouvés par la société). Il semble que la jeune fille enceinte quitte alors le monde de la rue proprement dit pour passer dans celui de la prostitution adulte, en laissant le bébé à sa famille, qui le recueille en général sans trop de problèmes.


� Notons que, comme au Togo, personne ne veut être maçon, réputé un métier de rustres, donc méprisable.


� Libérat Niyonkuru et Pothamie Nyabenda : Rapport de stage effectué à la maison Ubi Caritas de Gitega. Mémoire pour l'obtention du diplôme d'assistance sociale, Gitega, 1999-2000, 34 p. multig. (pp. 22-23).


� 52 déjà accueillis dans le foyer d'Ubi Caritas (dont 2 filles) et 69 dans la rue (dont 14 filles).


� En vrai enfant de la campagne, M. ne regarde jamais de face l'adulte qui lui parle. Ceux de la grande ville ont perdu cette pudeur depuis longtemps .


�Par exemple à Butare, ville beaucoup plus petite que Bujumbura, mais où la situation est en fait nettement plus grave pour les enfants de la rue (cf. annexe III).


� C'est le stade de la "rue identitaire" de la "carrière de l'enfant" de la rue définie par Riccardo Lucchini (cf. Enfant de la rue. Identité, sociabilité, drogue. Paris-Genève, Droz, 1993, 248 p.)


� On se souvient à l'OPDE d'un jeune qui a commencé à fréquenter la rue vers 1965-66, à l'âge de 11 ans, comme petit vendeur et mendiant. Mais c'était encore très rare à l'époque. 


� Dit "Ecoute à ciel ouvert" : ECO. Voir ci-dessous, chapitre IV.


� Athanase Hakizimana et Emmanuel Mbonirema : Les quartiers de Bujumbura. Mémoire de l'Ecole de police, Bujumbura, 1983, 50 p. multig. (pp. 29-31).


� Affirmation qui demanderait à être démontrée, et que l'on ne retrouvera jamais ultérieurement.


� Les auteurs notent ailleurs que ces enfants parlent bien plus le swahili que le kirundi, signe d'une origine plus citadine que rurale du phénomène.


� Le texte décrit ensuite une bande de voleurs -adultes- qui dévalise les armes à la main les boutiques dans les quartiers Buyenzi et Bwiza, mais c'est là un problème tout différent.


� Selon Gloriose Nahimana (responsable de l'Arche de Noé) : information orale et manuscrit non publié.


� Deux filles seulement (d'une dizaine d'années) avaient été repérées, dormant à Bwiza.


� Marie-Laetitia Kayisire : Analyse de la situation de enfants de la rue du Burundi. Le cas de la mairie de Bujumbura. UNICEF et République du Burundi, Bujumbura, juill. 1991, 69 p. multig.


� Il semble que ce soient surtout des familles de la minorité twa qui exploitent ce grand dépôt d'ordures.


� Observations très semblables sur les plus anciennes fiches de l'OPDE, du début des années 1990, qui décrivent les conditions de vie de 19 enfants de la rue (âgés en moyenne de 15 ans), dont une fillette de 12 ans (orpheline et mendiante), et de 11 enfants "dans la rue" (en moyenne, 12 ans et demi). Les premiers étaient alors surtout gardiens de voitures, puis porteurs et très peu vendeurs ou mendiants ; leur revenu quotidien moyen était de 140 F. Les enfants qui revenaient chez leurs parents le soir étaient essentiellement vendeurs et secondairement mendiants ; ils gagnaient en moyenne 150 F par jour : la différence est négligeable. De même, les premiers mangeaient en moyenne 1,2 fois par jour, les seconds 1,4 fois ; les premiers se lavaient le corps entier 3 fois par semaine, les seconds 4 fois : de bien modestes avantages pour ces derniers sur leurs camarades de vie des trottoirs. Différence plus sensible : les premiers étaient orphelins à 56 %, les seconds seulement à 36 %.


� Sept jeunes, qui étaient dans la rue entre 1988 et 1991 (ils étaient alors âgés de 8 à 15 ans), trois d'entre eux à cause de la grande pauvreté de leurs parents, un orphelin abandonné, deux enfants victimes de la mésentente familiale, le dernier ayant fui après avoir blessé son frère. Entretien du 19 août 2000 au centre ECO.


� Qui étaient vraisemblablement leurs aînés de la rue, nettement différents des gangsters ou cambrioleurs professionnels.


� Bien sûr, le lieu de naissance n'est pas forcément le critère principal : un enfant peut être né dans l'intérieur, puis être venu très jeune en ville avec ses parents et y avoir reçu l'éducation d'un authentique citadin. Mais on a vu dans le recensement de 1990 (cf. annexe II) que de tels cas sont assez rares.


� A l'échelle du Burundi : c'est au plus 200 km...


� Cette proportion est peut être un peu surévaluée, du fait de la propension des enfants à se prétendre tels pour apitoyer davantage, ou brouiller les pistes qui pourraient les ramener à leur famille.


� Aucun ne précise s'il s'agit du Sida, mais plusieurs cas (comme une tuberculose fauchant les deux parents) le laissent deviner.


� Seuls 5 % des enfants ont perdu leurs deux parents tués par la guerre (en même temps ou non). Bien plus nombreux sont ceux qui ont perdu, par exemple, leur père assassiné et leur mère morte de maladie dans un camp de réfugiés (parfois entre leurs bras, ce qui laisse les séquelles que l'on peut deviner).


� En août 2000, on dénombre ainsi 470 000 Burundais réfugiés en Tanzanie.


� Bien sûr, ce n'est pas dans son dossier qu'on l'apprend.


� Dont un enfant qui n'a fait qu'un peu d'école coranique.


� Et celui des petits mendiants (et surtout mendiantes) encore bien plus.


� On a dit avec quelle prudence il faut accepter ces ordres de grandeur.


� En particulier grâce aux souvenirs d'Athanase Rwamo et de Gloriose Nahimana.


� En ce temps-là, on l'a vu, la plupart étaient encore d'origine rurale.


� "Oeuvre humanitaire pour la protection et le développement de l'enfant en difficulté."


� "Accueil, sécurité et écoute des enfants de la rue."


� Mais l'association Agakura (voir ci-dessous) est l'héritière directe de l'action lancée par le Frère Deo Gratias. 


� Voir son récit in Fr. Lefort : On ne piétine pas les étoiles. Chronique d'une mission humanitaire. Paris, Fayard, 1999, 289 p. (sur le Burundi, pp. 61-83).


� Celles-ci fonctionnent toujours avec succès, dirigées depuis longtemps par des Mauritaniens.


� Pour une description détaillée de cette méthode, voir en particulier Annick Combier : Les enfants de la rue en Mauritanie. Paris, L'Harmattan, 1994, 207 p. 


� L'OPDE a conservé un exemplaire de son rapport : Fr. Lefort : Les "batimbayi" de Bujumbura. Mission de la Fondation de France au Burundi, 1992, 9 p. multig.


� L'Eglise épiscopalienne du Burundi, qui avait aussi commencé quelque chose dans la rue en1991, concentra ensuite elle aussi la totalité de ses ressources aux réfugiés. Seuls les missionnaires xaviériens italiens continuent à s'occuper de jeunes (pas de la rue), dans leur centre d'animation du quartier Kamenge,  que l'on verra plus loin.


� Leur présence visible dans les petites villes n'est donc pas une nouveauté.


� Dans l'ancien cinéma Odéon-Palace, bien placé au centre-ville, tout près de la place de l'Indépendance.


� Andy Brooks : Enfants de la rue à Bujumbura. Problèmes d'assistance et de protection. Rapport de consultation, UNICEF-Burundi, 1997, 42 p. multig. (ici pp. 15-16).


� Même le cabinet du ministre est loin de pouvoir disposer de toutes les compétences qui lui seraient nécessaires.


� Avec des retards, et sans rattraper l'inflation (comme dans toute la Fonction publique).


� En particulier en cherchant à disputer cette place de leader moral à François Lefort : il fallait donc à ENDA se démarquer très clairement de la stratégie de celui-ci, qui privilégie l'accueil de l'enfant.. 


� 16 % des enfants sont dans les cinq premiers rangs de leur classe à la fin de l'année 1999-2000.


� On l'a vu, le nombre des vraies filles de la rue est très faible. Mais le sort des fillettes obligées par la misère à mendier ou à se prostituer (ou les deux) n'est pas meilleur.


� Un rapport spécifique détaillé sur le PES a été remis à l'UNICEF.


� Le centre d'encadrement et de transit des enfants de la rue, sans auteur ni en-tête, juillet 2000, 9 p. multig.


� En confiant alors tout le programme aux religieux salésiens.


� Voir par exemple le fonctionnement désastreux des gros centres fermés de la FEBEM brésilienne, vrais chaudrons de sorcières d'où les enfants ressortent bien pires qu'ils n'y étaient entrés.


� Dans le code pénal burundais, il est simplement prévu que la peine encourue par le mineur condamné pour un délit est la moitié de celle de l'adulte.


� Du moins dans la capitale. Ce qui se passe dans les villes secondaires est toujours moins reluisant.


� Bujumbura, octobre 1998, 70 p.


� Trois de 13 ans, trois de 14, six de 15, onze de 16, six de 17, deux de 18 ans.


� Depuis avril 1995.


� Tous se disant mécaniciens ou aides-mécaniciens.


� Y compris des oeuvres des détenus mâles, voire des gardiens.


� Voir ci-dessous.


� Articles 339 à 342 du code pénal.


� Mesures incontestablement populaires auprès de l'opinion publique et des autorités des niveaux inférieurs.


� Et, prétendent les petits, "moins faciles à corrompre".


� Prostitution parfois organisées par les familles elles-mêmes.


� D'après des confidences que j'ai entendues, il semble que les jeunes n'aient pas tout à fait tort.


� Selon Jean-Bosco Nyakiki, du Centre de promotion des droits de la personne humaine.


� Actuellement, l'âge de la majorité est diversifié : 13 ans au pénal, 16 ans pour la mobilisation dans l'armée, 18 ans pour le droit de vote ou le mariage des filles, 21 ans pour celui des garçons et pour la majorité civile de tous.


� Qui sont naturellement indissociables des droits de l'homme : on ne voit pas comment les premiers pourraient être réellement pris en compte quand les seconds ne sont pas respectés.


� Selon Macaire Bacamurwanko, représentant légal de l'ACEDH.


� D'après son vice-président et coordinateur exécutif, Jean Karikumutima.


� Quatre sur les 26 du barreau de Bujumbura.


� Par exemple quand une domestique mineure est mise enceinte par le chef de famille. Le plus souvent, celui-ci, reconnaît l'enfant sans trop de difficultés, mais c'est son épouse qui le prend mal, d'où la nécessité d'une médiation. Heureusement, la famille de la jeune fille n'en fait en général pas un drame : l'enfant reste le bienvenu au Burundi.


� 50 dossiers traités en un an et demi.


� 12 cas en un an et demi.


� Avec l'aide du Centre neuro-psychiatrique de Kamenge.


� Le Rwanda voisin montre lui aussi une remarquable capacité de la société à récupérer ses orphelins : on peut dire que chaque famille en accueille au moins un.


� Faute de temps, je n'ai pas pu rencontrer les Villages d'enfants SOS, qui se tiennent habituellement tout à fait à l'écart des autres ONG d'aide à l'enfance. Leurs villages de Bujumbura et de l'intérieur accueillent plusieurs centaines d'orphelins, poussés autant que possible dans les études (le lycée privé de SOS est réputé excellent).


� Les femmes sont organisées par "groupes" de cinq, par "centres" de six groupes, par "sites" de quatre à sept centres, avec le plus possible d'autogestion à tous les niveaux. Actuellement, un site fonctionne à Bujumbura et deux dans les environs ruraux.


� "Développons-nous".


� Sur les 35 qui étaient candidats au "concours national" qui clôt l'enseignement primaire, 29 ont été reçus.


� Parmi les anciens, l'un est maintenant boursier à l'université, et quatre sont devenus enseignants.


� D'après Richard Biroko, secrétaire général.


� C'est dans ce domaine qu'il y a des insuffisances sensibles.


� Ceux-ci poursuivent des études supérieures.


� Venus surtout de l'Ordre de Malte, du Secours catholique, de l'association Ensemble contre le Sida... avec une aide en nature du PAM et 6 % d'autofinancement.


� Et souvent aussi dans les pays riches, que n'épargne pas la question des "banlieues chaudes".


� Ce qui n'est pas le cas de Bujumbura.


� Qui n'ont jamais touché les beaux quartiers du centre-ville.


� Voir annexe IV : "Les bandes de jeunes des quartiers nord de Bujumbura."


� La cotisation est de 3 000 Fbu par an, ce qui n'est pas une somme négligeable pour un jeune.


� La moitié n'habitent pas chez leurs parents, mais avec de la famille éloigné ou des copains.


� Le CJK pilote aussi 24 animateurs de quartier, qui suivent l'activité de 230 associations locales, irriguant ainsi tout le tissu social citadin.


� De nationalité brésilienne, il connaît bien les problèmes de jeunes dans la monde.


� L'OPDE a déjà essaimé sous forme d'associations soeurs (qui portent le même nom) à Butare, au Rwanda, et à Uvira, sur la rive congolaise du lac Tanganyika. Par ailleurs, elle a eu la sagesse de ne pas risquer de se disperser en poursuivant des objectifs trop différents et a initié, on l'a dit, la création d'une association autonome pour s'occuper des orphelins du Sida, l'APECOS (les relations personnelles et l'entraide entre ces quatre ONG sont naturellement aussi étroites que possible).


� Enrichie de nombreuses visites dans d'autres programmes de divers points du monde, grâce au soutien d'organisations étrangères amies, comme SOLIDEV. Son récent prix mondial de la lutte contre la pauvreté, que lui a décerné le secrétaire général des Nations-Unies à New York en 1999, a naturellement encore accru sa notoriété nationale et internationale.


� Un épisode qui n'a pas à être rendu public m'a donné la preuve de la solidarité exceptionnelle qui unit toute l'équipe de l'OPDE.


� Bien tenus, mais disparates selon les époques et la personne qui les suit. Rappelons que chaque mention ajoutée sur un dossier doit toujours être datée, ce qui n'a malheureusement pas été toujours le cas).


� Un repas à midi, un autre le soir, pour les mieux stabilisés.


� Le centre ECO fait aussi office de banque au jour le jour pour ceux qui veulent mettre leurs économies à l'abri.


� Dont seize filles, réparties dans deux des foyers, faute d'autre solution pour elles.


� Cinq sont louées, trois ont pu être achetées par l'OPDE.


� Une bonne partie des vivres est fournie par le PAM (au premier trimestre 1999 : 24 tonnes de maïs, 8 de pois, 4,5 de soja, 1 d'huile, 1 de sucre, 1 de lait...).


� Notons une ou deux fugues par an pour l'ensemble des foyers (souvent suivies de retour).


� Voir annexe V : "L'opinion d'anciens enfants de la rue sur les méthodes éducatives."


� Selon le modèle inventé à Nouakchott par François Lefort.


� Une vingtaine de jeunes des foyers poursuivent maintenant leurs études au collège ou au lycée, avec presque tous de bons résultats.


� Alors que, placé dans une classe ordinaire, il met en général à rude épreuve les nerfs des enseignants...


� Ils continuent à travailler ensemble en trois groupes, avec chacun un chef d'équipe élu.


� Rappelons qu'il s'agit surtout des enfants de la rue qui viennent se fair soigner au centre ECO.


� Connue des spécialistes sous le nom de zoothérapie.


� Mais ces derniers disposent d'avantages sociaux importants (gratuité de la carte de la Mutuelle de la Fonction publique, possibilités d'acquérir de l'Etat une maison en location-vente...).


� S'y ajoutent cependant près de 5 millions pour les divers frais de formation du personnel au Burundi, et aussi d'indispensables déplacements à l'étranger pour continuer à collecter des fonds.


� Le soutien de son mari, haut fonctionnaire, permettant à Gloriose de se passer de salaire.


� Y compris un véhicule, très précieux pour faire le lien avec les familles.


� Dont 75 % directement pour les enfants (alimentation : 17 %, habillement : 11 %, santé : 10 %, divers aspects de la réinsertion familiale et professionnelle : 19 %), 12 % pour les indemnités du personnel, 6 % pour l'équipement, 7 % pour les frais généraux...


� Le propre mari de Gloriose.


� Bien située à Rohero II, à deux pas de l'UNICEF.


� Elle a été contrôlée sur ma suggestion par une nutritionniste de l'ONG française Action contre la faim, qui a pu proposer des compléments mineurs.


� Voir un exemple concret en annexe VII : "La chance du petit Bosco."


� Dont les divers bâtiments utiliseront la quasi-totalité de l'espace, hormis une petite cour centrale et un parking à l'entrée.


� Mais les premières tentatives de mise en apprentissage des grands de la rue ont largement échoué du fait de l'instabilité de ces jeunes. Il faudra pour ces derniers une structure spécifique (voir ci-dessous la proposition ° 7).


� Installés toutes deux à Kabondo, quartier plutôt chic au sud-ouest du centre-ville.


� Opportunément préparée par des retours temporaires pour des vacances passées en famille.


� A raison de 670 F par jour et par enfant, ce qui est conforme à ce que l'on voit ailleurs.


� Y compris la prise en charge des frais de santé des agents et de leur famille. Cette remarque n'est en rien une critique.


� Dont certains vont à l'école de rattrapage de l'OPDE : Terre-des-Hommes entretient de bonnes relations avec les autres ONG, par exemple pour organiser des tournois de football entre les différents foyers.


� Au moins la 8ème classe.


� 172 avaient ainsi été recensés dès février 2000, dont une petite moitié à Buyenzi.


� Il est aussi prévu une structure de désintoxication pour jeunes drogués, ce qui comblera un grand vide.


� Une partie de l'hébergement continuait ainsi à se faire sous la tente.


� Celle d'Allemagne intervient dans les actions menées pour la promotion économique des "femmes vulnérables", essentiellement en milieu rural, ce qui les aide à garder auprès d'elles leurs enfants.


� Les Croix-Rouges de Côte d'Ivoire et du Togo, entre autres, ont fait le même choix.


� On sait que trouver de l'argent pour édifier une construction est toujours beaucoup plus facile que pour la faire fonctionner ensuite.


� ONG canadienne qui s'implique surtout dans l'aide aux (très nombreux) enfants des camps de réfugiés, en particulier pour organiser les regroupements familiaux.


� Que je n'ai pu visiter.


� Cette idée (oh combien illusoire !) des photos d'enfants de la rue comme moyen d'obtenir facilement de l'argent de la part des donateurs est un thème que l'on retrouvent souvent chez leurs homologues d'autres pays. Les gamins ont trop d'expérience pour accorder d'emblée leur confiance aux gens qui les approchent pour la première fois, qu'ils soupçonnent toujours a priori des desseins les plus intéressés.


� Dont 13 venus de camps de personnes déplacées.


� Là encore, c'est une évolution que l'on rencontre presque toujours quand on met des enfants de la rue dans les écoles du quartier : ils s'y montrent au début  indisciplinés et pour finir brillants, d'où des retournements d'opinion spectaculaires chez les instituteurs, de la méfiance à l'admiration.


� Soit une moyenne de 150 F par repas (sans pouvoir comptabiliser les apports en nature), donc 9 000 F par interne et par mois.


� Je n'ai pu le rencontrer, si ce n'est très brièvement.


� Du cantique latin Ubi caritas et amor, ibi Deus est ("Où sont amour et charité, là est Dieu").


� Parfois mal maîtrisé quant à la syntaxe et au vocabulaire du français, ce qui, avec les coquilles, peut donner lieu à nombre de méprises.


� Parmi eux, un certain nombre de membres de la minorité twa, particulièrement méprisée et appauvrie.


� Quelques filles du quartier très pauvres viennent manger au foyer.


� Avec la difficulté que le programme n'a pas de véhicule - heureusement, la ville est un mouchoir de poche.


� Ils seraient pour la plupart partis vers les rues de Bujumbura.


� Et aussi des sujets pleinement capables d'autonomie.


� Il est impossible de déduire les dépenses  faites pour les enfants réinsérés ou aidés en externes.


� Je définis l'amour comme la démarche qui consiste à trouver son bonheur dans le bonheur de l'être aimé.


� Tel est l'esprit de la "Charte d'ESPPER" (voir annexe VI), issue de la Charte de Rufisque qui avait été rédigée en1995. Ce sont là des principes d'action qui sont maintenant communs à plusieurs dizaines d'ONG qui agissent en faveur des enfants de la rue à travers le monde.


� Voir annexe VII : "Une récupération réussie : la chance du petit Bosco."


� Il n'est pas possible d'avancer un chiffre sur leur nombre : au moins plusieurs dizaines.


� Précisons que leur problème est nettement différent de celui des "jeunes désoeuvrés" des quartiers populaires, que la crise a déjà fait basculer dans la délinquance en bandes au nord de la ville. Pour ceux-ci, le Centre des jeunes Kamenge fait, on l'a dit, un travail de socialisation remarquable (qu'il faudrait pouvoir multiplier). Mais il ne peut répondre au problème spécifique des grands des rues du centre-ville.


� Je dirige depuis six ans un programme pour les grands de la rue au Togo, avec des résultats très encourageants (moins de 20 % d'échecs), seulement freiné par le manque de moyens financiers pour les installations définitives.


�� Le 26 août 2000 de 20 h à 21 h, grâce à la connaissance du terrain des éducateurs de l'Arche de Noé.


� Les miens préfèrent deux, car, disent-ils, "s'il y a un vol, on sait qui sait. A trois, il y a un doute".


� Pour le reste, on ne peut demander à ces jeunes d'être de petits saints, simplement de ne pas avoir un comportement sensiblement plus répréhensible que la moyenne des camarades de leur âge.


� Car il est bon qu'eux-mêmes puissent donner l'exemple d'une vie de travail "grandeur nature".


� Il est souhaitable que l'apprenti ait déjà reçu le petit équipement -voire, si possible, pour un tailleur, sa machine à coudre- au cours de sa formation, dès qu'il est en mesure de bien l'utiliser, ce qui lui permet de faire de plus en plus de petits travaux pour ses premiers clients et d'augmenter petit à petit (mais nettement) son niveau de vie, argument très motivant. De ce fait, les coûts au moment de l'installation sont moindres.


� Où le jeune travailleur pourra aussi loger, ce qui limite les risques qu'on lui vole son matériel pendant la nuit.


� En se fondant sur l'exemple du Programme apprentis du Togo.


� Cf. P. Sirven : "La croissance urbaine au Burundi de 1979 à 1990", in Revue de l'Université du Burundi, numéro spécial "Semaine de l'Université 1991", Bujumbura, 1992, 190 p. multig. (pp. 45-60).


� Il est vraisemblable qu'ils ont sensiblement diminué depuis.


� A l'exception des Rwandais, où l'on compte 52 % de femmes.


� On observera que ce sont les communes-chefs-lieux de ces provinces qui ont envoyé le plus de migrants dans la capitale, qu'elles ont été bien incapables de retenir elles-mêmes.


� Selon Apollinaire Barankenyereye : Bilan de l'éducation pour tous en 2000, République du Burundi, Bujumbura, 2000.


� Cadres supérieurs : 5 %, employés et cadres intermédiaires : 13 %, travailleurs du commerce et des services : 14 %, ouvriers et artisans : 24 %, manoeuvres : 25 %, agriculture et pêche : 19 %.


� Image qui, naturellement, ne reflète pas la réalité du sous-emploi.


� Institut de statistiques et d'études économiques du Burundi : Enquête sur les dépenses de consommation des ménages de Bujumbura : Résultats principaux. Bujumbura, sept. 1992, 158 p.


� 4,8 en milieu rural : la différence est faible.


� Au contraire : c'est le cas d'un millier de personnes âgées de plus de 55 ans, soit le septième de cette catégorie de chefs de ménages, ce qui n'est pas négligeable.


� A Abidjan, ils ne sont que 10 %, à Brazzaville également 20 %, dans une société assez instable.


� Par contre, à partir de 50 ans, les parents hébergés (peu nombreux) sont beaucoup plus souvent des femmes.


� On a supprimé les cas "indéterminés", particulièrement nombreux parmi les femmes les plus jeunes.


� Selon le géographe Sylvestre Ndayirukiye (information orale).


� Enquête prioritaire 1998 : étude nationale sur les conditions de vie des populations (résultats provisoires). Bujumbura, ISTEEBU, décembre 1999, 48 p. multig.


� Le 5 septembre 2000, dans les locaux que les scouts du Rwanda prêtent à l'OPDE.


� Où l'on avait envisagé d'en faire la capitale de tout le Ruanda-Urundi.


� Une récente rafle par la police en a embarqué 600, mais il en reste beaucoup, bien visibles dans la centre-ville.


� Pratiquement le double en francs burundais (1 FF = 55 Frw).


� Certains présentent de très importants retards de croissance, paraissant moins de 10 ans alors qu'ils en ont 15...


� Le chef d'une bande qui fréquente sporadiquement l'OPDE n'impressionne pas par sa carrure, mais son surnom, Djinn, évoque la malfaisance d'une force surnaturelle que les autres lui attribuent.


� On ne meurt pas de maladie dans la rue, mais parfois d'accident (apparemment pas de meurtre).


� Relativement : une telle situation ne dure vraisemblablement que depuis les événements de 1994.


� Qui suis-je ? Rapport 1999 du Centre Carrefour d'appui aux projets des enfants de la rue. Archidiocèse de Kigali et Caritas italiana, 1999, 71 p. multig.


� Alors qu'à Dakar, c'est une "pratique d'enfant" : un jeune adulte ne saurait se défoncer qu'au chanvre ou aux pions (comprimés), question de dignité...


� Selon le RP Claudio Marano, missionnaire xaviérien, responsable du "Centre des jeunes Kamenge", vu le 15 août 2000.








� Le 26 août 2000, au refuge ECO.


� L'un de ces jeunes veut devenir prêtre.





